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Procès-verbal de la réunion du conseil municipal ayant siégé le 18 novembre 2021 à l'hôtel de ville, salle de la 
Trocardière : 
 
L'an deux mille vingt et un, 
 
Le dix-huit novembre à dix-huit heures, 
 
Le conseil municipal s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Hervé Neau, maire, 
suivant la convocation faite le 12 novembre 2021. 
 
Etaient présents : 
 
M. Neau, maire  
 
Mme Bourgeais , M. Faës , Mme Guiu , M. Chusseau , Mme Coirier , M. Brianceau , M. Quéraud , Mme Daire-Chaboy 
, M. Gaglione , Mme Fond (présente des points 1 à 7 et pouvoir à M. Neau des points 8 à 29), M. Audubert , Mme 
Paquereau , adjoints  
 
Mme Métayer , M. Bouyer , M. Pineau , M. Borot , Mme Hervouet , Mme Cabaret-Martinet , M. Soccoja , M. Quénéa , 
M. Kabbaj , Mme Landier , Mme Deletang , M. Letrouvé , Mme Gallais (pouvoir à Mme Deletang des points 1 à  9 
présente des points 10 à 29), Mme Desgranges , M. Gellusseau , Mme Burgaud , M. Vendé , M. Le Breton , M. Marion 
, M. Nicolas , Mme Lelion , M. Vince , M. Louarn , M. Le Forestier (présent des points 1 à 26), conseillers municipaux  
 
Absents excusés ayant donné pouvoir à un collègue du Conseil Municipal pour voter en leur nom : 
 
M. Jéhan (pouvoir à M. Faës), Mme Leray (pouvoir à M. Quénéa), M. Mabon (pouvoir à M. Brianceau), M. Mosser 
(pouvoir à M. Vince), Mme Bugeau Gergaud (pouvoir à M. Nicolas), Mme Bennani (pouvoir à M. Louarn) 
 
 

------ 
 
Jean-Louis Gaglione a été désigné secrétaire de séance et a accepté ces fonctions. 
 

------ 
 

Le procès-verbal de la séance du 30 septembre 2021 est approuvé. 
 

------ 
 

 
En préambule de ce conseil municipal, M. Le Maire laisse la parole à M.Quénéa pour rendre un hommage à M. Jean 
Relet, décédé récemment. Militant syndical, il était l’un des derniers artisans des chantiers navals. Il a aussi été 
président de la Maison des hommes et des techniques sur l’île de Nantes. 
 
« Monsieur le maire, je salue la présente des filles de Jean qui nous font la gentillesse d’être parmi nous pour cet 
hommage à Jean, qui était également Rezéens.  
Des rives de Loire au cœur de ses quartiers, Rezé porte en elle les signes visibles de sa mémoire ouvrière. Du 
patrimoine bâti à la dynamique associative, les femmes et les hommes ont donné à Rezé une âme dont nous sommes 
les héritiers. 
Cette histoire aussi lointaine que contemporaine s’incarne et coule dans nos veines. Elle coulait aussi dans celle de 
Jean Relet. 
Jean, Rezéen, a été un des artisans du mouvement ouvrier nantais. De Mai 68 à la Raffinerie Say jusqu’aux chantiers 
Dubigeon de 1974 à 1985, Jean aura pour sillon de défendre la culture du travail manuel. 
L’engagement était ancré au cœur de sa vie, il levait le poing contre les injustices, il était un bâtisseur de vie meilleure, 
un dur au cœur tendre qui a laissé la trace vivante de la lutte ouvrière au sein de notre territoire. 
Son engagement s’est notamment révélé entre 1982 et 1986, date de son licenciement des chantiers Dubigeon alors 
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qu’il était délégué syndical.  
La fermeture des chantiers actée, la mémoire des hommes ne pouvait s’effacer des lieux. Jean en a fait son quotidien. 
Garder mémoire. Rendre vivante la vie ouvrière nantaise. Jean y a contribué. 
Président de la Maison des hommes et des techniques pendant plus de vingt-six ans, réalisateur d’un documentaire 
sur le lancement des navires, il a permis à la grue jaune de rester debout au cœur d’un parvis dont les traces rappellent 
l’industrie maritime nantaise sous les pas d’un éléphant dont la pertinence faisait douter notre ami Jean. 
La Loire est là, en contrebas. Des rampes de lancement des navires rappelant à l’envie que nos cités sont ouvertes 
aux vents d’ailleurs.  
Terre et mer se confondaient jusqu’à l’éternel pull marin que Jean portait au quotidien. C’était un opiniâtre, un têtu, il 
savait tenir tête aux patrons des chantiers tant qu’aux élus politiques. Installé à Rezé depuis 1980, il était de ces 
veilleurs qui croyaient aux printemps, au mois de mai qui pouvait changer la vie. Il était lucide. Il est resté dans la peau 
du syndicaliste qui embrasse autant qu’il exige.  
A l’annonce de son décès, Laurent Berger, secrétaire général de la CFDT, m’écrivait que Jean avait été un grand 
militant avec un sacré caractère.  
Jean, au nom du conseil municipal de Rezé qui te rend hommage ce soir, je te remercie d’avoir été un bâtisseur 
d’espoir autant qu’un artisan de la mémoire ouvrière.  
A l’occasion d’un moment prévu en début d’année prochaine et en accord avec ta famille, avec tes camarades et ta 
famille, nous te remettrons la médaille de la ville.  
Pour terminer et en guise d’adieu, ces paroles de Fugain que tu connaissais si bien, qui invite le monde ouvrier à ne 
jamais se résigner : accroche à ton cœur un morceau de chiffon rouge, une fleur couleur de sang, si tu veux vraiment 
que ça change et que ça bouge, lèves-toi car il est temps.  
Adieu, Jean, merci pour tout. 
 
M. Le Maire demande ensuite au conseil municipal de respecter une minute de silence en son honneur. 

------ 
 
5- Information : Avant de dérouler l’ordre du jour de ce conseil, M. le Maire invite M. Hervé Guéry, du bureau d’étude 
COMPAS, à faire une présentation de l’Observatoire Social et Urbain pour la Ville 
 
A l’issue de la présentation, M. le Maire déclare : 
 
« Merci. Je note que vous avez répondu à notre sollicitation, celui d’être le plus court possible, mais en même temps 
celui d’être le plus explicite possible. Je sais que vous pouvez nous expliquer, et on vous a déjà entendu à ce propos, 
sur un observatoire d’une durée beaucoup plus conséquente et plus fournie, mais je vous remercie de la demande qui 
vous a été faite, suite évidemment à ce conseil municipal où nous avons nombre de délibérations, et je vous remercie 
pour votre éclairage. C’est la première fois que cette explication de l’Observatoire social et urbain est présentée en 
conseil municipal, encore plus parce qu’il est retransmis en direct et qu’il nous semblait important à nous, élus de la 
majorité, que les habitants puissent avoir ces données en toute transparence comme c’est le cas depuis que nous 
sommes en responsabilité. 
Je voulais juste dire que, non, on ne sait pas tout, et votre analyse, votre présentation ce soir nous conforte dans notre 
politique et dans notre projet de mandat que les habitants ont pu avoir dans leurs boîtes aux lettres ces derniers jours, 
et ça nous importe d’autant plus que ces inégalités que vous pointez puissent être un jour résolues. 
Je sais que ce n’est pas si facile qu’on le souhaiterait, tout en étant aux responsabilités, et ça demande un temps 
certain, et des aides qui dépassent évidemment le cadre municipal, mais pour autant, toutes les actions que nous 
pouvons mener importent sur cette ambition que la fracture que vous notez, qu’elle soit évidemment sociale, 
numérique, présente dans certains quartiers plus que dans d’autres, fasse l’objet d’un travail conséquent, et que nous 
y travaillions, ce qui a déjà démarré, mais ce qui nous demande beaucoup d’énergie, beaucoup de sollicitations 
notamment avec l’Etat, et avec les responsabilités des uns et des autres, mais je suis confiant sur l’avenir, si toutefois 
évidemment nous partageons les mêmes constats. 
Encore merci pour votre présentation. » 
 
M. Chusseau déclare : 
 
« Merci pour cette présentation qui est un travail précieux et éclairant pour nous, en tant qu’élus, et aussi pour les 
habitants.  
Chaque année, cette analyse présentée permet de voir et de comprendre comment notre territoire évolue, et surtout 
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ses particularités, notamment par quartiers. On peut y constater des tendances qui rejoignent souvent les évolutions 
locales et nationales, et cette année, plus particulièrement en complément de cette étude, le CCAS a missionné le 
Compas pour mener une analyse des besoins sociaux.  
Au-delà de ces éléments quantitatifs, on a adressé un questionnaire à l’ensemble des acteurs de l’action sociale afin 
de construire un diagnostic partagé tenant compte aussi de l’expertise de terrain. Cette démarche va permettre ensuite 
à nous, élus du conseil municipal, mais aussi aux administrateurs du CCAS et aux services de la ville, de tisser un 
véritable plan d’action sur la durée du mandat. On ne part pas de zéro, une action en la matière est déjà engagée et 
reconnue, et on constate des tendances et des enjeux importants qui guident notre action en matière de solidarité. 
Trois points : d’abord l’accès aux droits, à différents niveaux, la question de l’accès au logement, la fracture numérique, 
le travail, la proximité. 
Là-dessus, la ville a déjà apporté des réponses, l’installation d’un espace France Service, qui verra le jour début 2022, 
un point Conseil budget, un office foncier solidaire également, et l’expérimentation Territoire Zéro Chômeur, et le 
deuxième point, c’est le soutien et l’accompagnement des personnes les plus fragiles. Beaucoup de personnes se 
retrouvent dans cette dénomination, la question de la précarité économique, énergétique, les personnes migrantes, 
isolées, ce sont des personnes souvent mises de côté, les femmes victimes de violence, les familles monoparentales 
qui ont besoin de beaucoup de services. L’action de la municipalité se fait aussi avec les aides facultatives du CCAS, 
les logements d’urgence pour les femmes victimes de violences, on en parlera ce soir, pour les personnes 
demandeuses d’asile, et la mise en accessibilité du patrimoine bâti de la ville, ce sont quelques sujets que je voulais 
évoquer ce soir... 
Et aussi la question de la transversalité. Car aujourd’hui, l’action sociale se fait de façon partenariale. Je tiens à 
souligner le travail que l’on fait avec les autres collectivités dans le département, en chef de file, mais aussi la métropole 
nantaise qui prend de plus en plus de compétences sur le fonds solidarité logement, et qui a mis en place le fonds de 
lutte contre le sans-abrisme. 
Les associations, leurs équipes, qui œuvrent au quotidien auprès des habitants les plus démunis, et qui apportent 
souvent des solutions complémentaires à celles faites par la Ville de Rezé. Une action commune ne peut pas combler 
les choix faits au niveau national. 
La crise sanitaire a accentué les difficultés déjà subies par les personnes les plus fragilisés, et il y a eu un 
démantèlement à marche forcée. 
Le gouvernement actuel n’a pas l’attention nécessaire à ceux qui sont les plus touchés et à ceux qui œuvrent au 
quotidien à leurs côtés, au contraire, dixit la loi grand âge, pourtant tant attendue, qui aurait permis de revaloriser les 
salaires et revu les infrastructures. 
Une réforme de l’APL, avec une baisse, et un renforcement des contrôles aux demandeurs d’emplois, ce qui va 
accroître encore la pression sur des personnes déjà en difficulté, sans résoudre le problème de l’accès à l’emploi. 
Le changement de paradigme serait de ne plus cautionner une société du contrôle social, mais de la justice sociale, 
qui fait confiance à chaque individu et lui permet de vivre dignement. Au regard de la politique menée actuellement par 
le gouvernement, on en est loin, voire très loin. Merci. » 
 

 
------ 

 
M. le Maire remercie ensuite M. Hervé Guéry pour cette présentation et ouvre la séance. 
 

------ 
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ORDRE DU JOUR 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

M. Hervé Neau 
 
 

1. Décisions prises en application de l'article L-2122-22 du CGCT 
 
 

Mme Nathalie Fond 
 
 

2. Clôture des budgets annexes Bourderies et service funéraire 
 
 

3. Ville de Rezé et services annexes - Décision modificative n° 2 pour l'exercice 2021 - 
Approbation 

 
 

4. Admissions en non-valeur-créances éteintes - Remises gracieuses 2021 
 
 

5. Provisions 2021 
 
 

6. Modification des durées d'amortissement 
 
 

Mme Cecilia Burgaud 
 
 

7. Protocole de mise à l'abri pour les femmes victimes de violences conjugales et/ou 
intrafamiliales 

 
 

M. Pierre Quénéa 
 
 

8. Engagement de l'expérimentation Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée (TZCLD) 
 
 

M. Loïc Chusseau 
 
 

9. Stratégie métropolitaine de lutte contre la pauvreté 
 
 

10. Convention d'objectifs et de moyens à l'association UFUT 44 - Mise à l'abri et 
accompagnement de migrants hors UE 

 
 

11. Démarche territoriale de résorption des campements illicites et intégration des migrants 
d'Europe de l'est - Partenariat financier entre la ville et Nantes Métropole - Proposition 
d'avenant 2021 à la convention de coopération existante 

 
 

M. Anas Kabbaj 
 
 

12. Logements - Publics fragiles - Validation APD 
 
 

Mme Agnès Bourgeais 
 
 

13. Prestations d'action sociale à destination des agents municipaux - Convention entre la 
ville et le comité des œuvres sociales 

 
 

14. Contrats d'apprentissage 
 
 

15. Gratification des stagiaires  
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16. Mise à jour du tableau des effectifs 
 
 

17. Déplacement en Palestine du 6 au 15 décembre 2021 - Frais de mission des élus 
 
 

Mme Claire Guiu  
 
 

18. Cours d'écoles natures, égalitaires et inclusives - Convention avec l'AURAN pour une 
mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage 

 
 

19. Aide communale au patrimoine 
 
 

20. Acquisition des parts indivises de la parcelle cadastrée AC 84 située rue Roiné 
appartenant à Mme BESSAC 

 
 

M. Hugues Brianceau 
 
 

21. Mise en place d'une convention avec la médiathèque et d'une participation financière 
pour les collèges et lycées de Rezé participant au Prix Tapage 

 
 

M. Didier Quéraud 
 
 

22. Halle de la Trocardière - Actualisation de la tarification de la salle de convivialité  
 
 

Mme Cabaret-Martinet Agnès 
 
 

23. Mise en place d'un appel à projet "Nature en ville" 
 
 

24. Participation à l'opération "Une naissance, un arbre" 
 
 

Mme Fabienne Deletang 
 
 

25. Soutien financier à l'association Les Amis de Diawar 
 
 

26. Renouvellement de la convention de coopération avec la Ville d'Abu Dis  
 
 

27. Convention de coopération avec la commune de Ronkh 
 
 

28. Soutien financier à l'association SOS Méditerranée 
 
 

M. Hugues Brianceau 
 
 

29. Fonds de concours métropolitain Tourisme de proximité 2021 - Approbation montant et 
autorisation de signer la convention  
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N° 1. DÉCISIONS PRISES EN APPLICATION DE L'ARTICLE L-2122-22 DU CGCT 

 
 
M. Hervé Neau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération en date du 3 juillet 2020, le conseil municipal a délégué ses attributions au maire et à ses adjoints 
dans 27 domaines prévus par l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales. 
 
Aux termes de l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, les décisions prises par le maire en 
vertu de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles 
qui sont applicables aux délibérations du conseil municipal portant sur les mêmes objets. En outre le maire doit en 
rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. 
 
C’est dans ces conditions qu’il vous est rendu compte ci-après des décisions intervenues depuis le dernier conseil et 
notamment des marchés passés et de leurs avenants.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu les articles L 2122-22 et L2122-213 du code général des collectivités territoriales,

Après en avoir délibéré, 
 
- prend acte des décisions prises par M. le Maire en application de l’article L2122-22 du code général des collectivités 
territoriales mentionnées dans l’annexe ci-après. 
 
En application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire vous 
transmet les informations suivantes : 
 
 
Alinéa 5 - Décision de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée    
n'excédant pas douze ans : 
 

Adresse Locataire Local - Destination Durée 

16 Avenue du Maréchal de Lattre 

de Tassigny 
CSC loire et Seil Bureaux et salles  

du 02/11/2021 au 

31/12/2024 

25 rue Félix Faure 
EIRL HERVY 

(Mme Roxane Hervy) 
Dépôt vente de vêtements 

du 01/09/2021 au 

31/08/2022 

2 Place Sémard 
SARL AD TWINS 

(Mme Angélina Drappier) 
Salon de coiffure 

du 01/08/2021 au 

31/07/2022 

64 bis rue Emile Zola Association CAD'ACTION 

Permanences 

administratives et réunions 

de l'association 

1 an 

64 bis rue Emile Zola Association Décoll'Ton Job 

Permanences 

administratives et réunions 

de l'association 

1 an 

21 rue de l'Oberlin 

terrain BK n°517 portion 
Mme Mélissa HELFRITT 

Implantation d'une 

caravane 
1 an renouvelable 

Rue des Frères Lumières 
Association La Malle à 

jouer 

Salle d’activité partagée et 

d’un local de stockage 
6 ans 
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40 rue Jean Jaurès 

Association Jeune 

chambre économique de 

Nantes Métropole Sud-

Loire 

Local 1er étage et locaux 

communs 
6 ans 

25 rue Félix Faure 
Association Bridge club 

rezéen 

local en rez-de-chaussée 

d’immeuble 
6 ans 

 

 
 
Alinéa 6 - De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes : 

              Indemnités de sinistre : 

Société Référence sinistre Remboursement 

SMACL DAB 2021-09 6 140,05 € 

MMA 20727710832 D 66 000,00 € 

SMACL DAB-2020-01  1 269,05 € 

SMACL DAB 2021-21  8 974,00 € 

SMACL DAB 2019-07 1 110 000,00 € 

 
Alinéa 11 – Délégation pour fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts : 

D’octobre à novembre 2021 : 
 

Intervenants N° dossier Date Montant 

CVS 

MRV 

MRV 

MRV 

CVS 

Villatte & Associés 

Huissiers Leblanc-Sagniez, etc 

Huissiers Blin-Pavageau-Labbé 

Huissiers Blin-Pavageau-Labbé 

Parthema 

137122-401478 

210076 502 

210108 502 

210109 502 

141458-401478 

16.02545 

1902739 

316265 

316265 

20.04541 

05/10/2021 

12/10/2021 

12/10/2021 

12/10/2021 

18/10/2021 

25/10/2021 

04/11/2021 

04/11/2021 

15/11/2021 

18/11/2021 

   720,00 € 

1 152,00 € 

1 152,00 € 

1 152,00 € 

1 380,00 € 

1 027,85 € 

   462,03 € 

1 165,82 € 

     42,00 € 

1 093,00 € 

 

Alinéa 17 – Délégation pour régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 

impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal : 

D’octobre à novembre 2021: 
 

Marque Immatriculation Date Sinistre Responsabilité 

Renault Clio DA-922-AP 14/10/2021 Bris de vitre 0% 
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N° 2. CLÔTURE DES BUDGETS ANNEXES BOURDERIES ET SERVICE FUNÉRAIRE 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Deux budgets annexes n’ont plus d’activité comptable, du fait de la fin des activités qui s’y rapportent :  

- Pour le budget annexe des Bourderies : la viabilisation et la commercialisation des terrains est terminée. Lors de 
la transmission du BP 2021, la Préfecture a rappelé la nécessité de clôturer ce budget ; 

- Pour le budget annexe Funéraire : l’achat et la revente de caveaux neufs n’est plus réalisée depuis 2018. 
Il convient maintenant de clôturer ces deux budgets annexes et de se prononcer sur la reprise au budget principal de 
leur résultat 2021, ainsi que sur le principe de reprendre les opérations en cours, notamment le recouvrement des 
impayés et le suivi des provisions constituées.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la clôture des budgets annexes service funéraire et Bourderies au 31 décembre 2021, 
 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

- Approuve la clôture des budgets annexes service public funéraire et Bourderies au 31 décembre 2021,  
 
- Dit que l’assujettissement de l’activité du budget annexe funéraire à la TVA et à l’impôt sur les sociétés n’a plus cours 
à compter du 01/01/2022. A ce titre, la présente délibération sera adressée aux services fiscaux pour les informer. 
 
- Dit que l’assujettissement de l’activité du BA Bourderies à la TVA n’a plus cours à compter du 01/01/2022. A ce titre, 
la présente délibération sera adressée aux services fiscaux pour les informer. 
 
- Dit que seront inscrites, aux Décisions Modificatives du présent conseil, les écritures permettant la clôture, et 
notamment l’acquisition des terrains du budget annexe Bourderies par le budget principal pour un montant de 
1 215 909.77€ TTC,  
 
- Approuve la reprise au budget principal des résultats qui seront constatés lors de la clôture des budgets annexes 
funéraire et Bourderies, celles-ci auront lieu lors du vote de la délibération d’affectation des résultats de l’exercice 2021 
sur l’exercice 2022 :  
o Déficit à prévoir pour le SPF : 62 500.09€  
 Excédent fonctionnement à prévoir sur le BA Bourderies : 870 687.40€ 
 Déficit investissement à prévoir sur le BA Bourderies : Néant-rachat des terrains par le budget principal en 
2021 
 Pas de section d’investissement pour le budget funéraire 
 
- Dit que toutes les opérations en cours, notamment le recouvrement des impayés et le suivi des provisions constituées, 
seront reprises sur le budget principal, 
 
- Autorise le Maire à signer tout document se rapportant à ces décisions. 
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N° 3. 
VILLE DE REZÉ ET SERVICES ANNEXES - DÉCISION MODIFICATIVE N° 2 POUR L'EXERCICE 
2021 - APPROBATION 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération, le Conseil Municipal a adopté le Budget Primitif le 25 mars 2021. 
Cette 2ème décision modificative de l’exercice 2021 qui vous est proposée, augmente globalement les crédits de 
2 392 207 € (Budget Principal + Budgets annexes). 
 
Ces mouvements se répartissent de la manière suivante pour la Ville et ses budgets annexes. 
 

I. BUDGET PRINCIPAL 

 
La décision modificative n° 2 de l’exercice 2021 augmente les crédits sur le Budget Principal de la Ville de 2 031 186€. 
La répartition de ces crédits se fait comme suit :  
 
1.1 - OPERATIONS REELLES 
 
1.1.1 Les recettes réelles de la section de fonctionnement augmentent de + 1 341 268 € 
 
Les crédits s’organisent comme suit : 
 

Thématique Montant Mouvements 

Abandon de crédits  - 0 k€ - RAS 

Crédits nouveaux + 1 341 k€ 

 Remboursement sinistres : + 975 k€ 
 Allocations compensatrices THLV : + 237 k€ 
 Rezé Seniors : refacturation personnel mis à disposition: + 70 k€ 
 Atténuation de charges : + 30 k€ 
 DRAC : Subvention supplémentaire EMMD : + 16 k€ 
 Reprise sur provisions pour créances douteuses : + 13 k€ 

 
1.1.2 Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent au montant de + 602 650 € 

 
Les crédits s’organisent comme suit : 
 

Thématique Montant Mouvements 

Abandon - 480 k€ 

 Transfert de dépenses RH vers le BA Périscolaire : - 269 k€ 
 Transfert de dépenses RH vers le BA Restauration : - 96 k€ 
 Subvention BCSPR-Haut Niveau Seniors : ajustement : - 56 k€ 
 Sports : abandon subvention de réserve : - 16 k€ 

Crédits nouveaux  + 1 083 k€ 

 BA Périscolaire : Subvention complémentaire : + 275 k€ 
 Sinistres : + 94 k€ 
 Location chapiteaux travaux écoles Simone Veil et Chêne Creux : + 66k€ 
 Frais de gardiennage multisites : + 94 k€ 
 Contentieux COMPLETEL : + 63 k€ 
 Frais de nettoyage : COVID + nouveaux locaux : + 60 k€ 
 Subvention Rezé Seniors : + 45 k€ (mise à disposition de personnel) 
 Réparations et remplacements chauffages multisites : + 41 k€ 
 Régularisation FPIC : + 36 k€ 
 Vaccinodrome Trocardière : frais d’intérim : + 32 k€ 
 Réparations à la médiathèque : + 32 k€ 
 Installation alarmes nouveaux sites : + 26 k€ 
 Frais organisation Conseil Municipal 2ème semestre 2021 : + 25 k€   
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 Frais de diffusion d’offres d’emploi : + 22 k€ 

 
 
1.1.3 Les recettes réelles de la section d’investissement augmentent de + 130 600 €  
 

Thématique Montant Mouvements 

Abandon -0 € RAS 

Crédits nouveaux  + 131 k€ 

Subventions :  
 Création Etablissement France Service : + 83 k€ 
 Extension du restaurant école Chêne Creux : + 28 k€  
 Vidéo protection espaces publiques : + 20 k€ 

 
 
1.1.4 Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent au montant de + 689 918 €  
 
Les crédits s’organisent comme suit : 
 

Thématique Montant Mouvements 

Abandon - 660 k€  
 Bâti : report PPI 2022: - 150 k€  
 Développement Urbain : acquisitions annulées et reportées en 2022 :  
- 510 k€ 

Crédits nouveaux  + 1 350 k€ 

 Achat des terrains Budget Annexe les « Bourderies » : + 1 215 k€ 
 Halle de tennis : remboursement sinistre : + 66 k€ 
 Piscine : caisses et contrôle d'accès : + 30 k€ 
 Gymnases : travaux sols : + 27 k€ 

 
 
1-2- OPERATIONS D’ORDRE ET D’EQUILIBRES 
 
 
Il est procédé à des ajustements en écritures d'ordre : 
 

- En dépenses de fonctionnement :  
 
 Virement entre sections : 738 618 € 

 
- En recette d’investissement :  

 
 Virement entre sections : 738 618 € 

 
 
L’emprunt - 179 300 € permet d’équilibrer les recettes d’investissement. 
 

II. BUDGET ANNEXE « Prestation Soumise à TVA » 

 
Les crédits s’ajustent en sections de fonctionnement et d’investissement en dépenses. 
 
 

III. BUDGET ANNEXE « RESTAURATION » 
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Les crédits s’ajustent en section de fonctionnement en dépenses. 
 
 

IV. BUDGET ANNEXE « ACTIVITES PERISCOLAIRES » 

 
Les crédits s’ajustent en section de fonctionnement en dépenses et en recettes pour un montant de  
275 450 €. 

 
V.  BUDGET ANNEXE « PETITE ENFANCE » 

 
Les crédits s’ajustent en section de fonctionnement en dépenses et en recettes pour un montant de  
15 571 €.  

 
VI. BUDGET ANNEXE « BOURDERIES » 

 
Les crédits s’ajustent en section de fonctionnement en dépenses et en recettes pour un montant de 35 k€ et en section 

d’investissement en dépenses et en recettes pour un montant de 35 k€. 
 
 
RECAPITULATIF GENERAL 
 
Budget principal 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre BP DM1 DM2 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 DM2 
Nouveau 
budget 

011 8 451 820,00  419 520,00  549 574,54  9 420 914,54  002 2 750 000,00  0,00  0,00  2 750 000,00  

012 25 833 689,00  0,00  -332 628,00  25 501 061,00  013 40 000,00  0,00  30 000,00  70 000,00  

014 126 000,00  0,00  36 406,00  162 406,00  014 0,00  0,00  0,00  0,00  

022 400 000,00  -104 000,00  0,00  296 000,00  042 540 000,00  0,00  0,00  540 000,00  

023 1 621 295,36  -29 726,00  738 618,00  2 330 187,36  70 2 877 123,00  -80 000,00  70 121,00  2 867 244,00  

042 4 495 000,00  -75 000,00  0,00  4 420 000,00  73 37 793 392,00  10 181,00  0,00  37 803 573,00  

65 11 454 848,64  20 217,00  261 663,46  11 736 729,10  74 7 726 282,00  157 063,00  253 247,00  8 136 592,00  

66 350 000,00  0,00  0,00  350 000,00  75 1 012 956,00  187 475,00  0,00  1 200 431,00  

67 422 100,00  87 700,00  87 634,00  597 434,00  76 215 000,00  0,00  0,00  215 000,00  

68 0,00  0,00  0,00  0,00  77 200 000,00  43 992,00  975 000,00  1 218 992,00  

          78 0,00    12 900,00  12 900,00  

          

 53 154 753,00  318 711,00  1 341 268,00  54 814 732,00    53 154 753,00  318 711,00  1 341 268,00  54 814 732,00  

 
 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

Chapitre BP DM1 DM2 Nouveau budget Chapitre BP DM1 DM2 Nouveau budget 

040 540 000,00  0,00  0,00  540 000,00  001 2 467 520,87  0,00  0,00  2 467 520,87  

041 2 720 000,00  0,00  0,00  2 720 000,00  021 1 621 295,36  -29 726,00  0,00  1 591 569,36  

13 53 000,00  0,00  0,00  53 000,00  024 810 000,00  0,00  0,00  810 000,00  

16 4 450 000,00  0,00  0,00  4 450 000,00  040 4 495 000,00  -75 000,00  0,00  4 420 000,00  

20 919 749,91  -146 642,00  -50 000,00  723 107,91  041 2 720 000,00  0,00  0,00  2 720 000,00  
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204 316 101,36  21 360,00  0,00  337 461,36  10 2 855 802,02  0,00  0,00  2 855 802,02  

21 6 903 848,90  -300 671,00  604 918,00  7 208 095,90  13 2 213 052,00  395 000,00  130 600,00  2 738 652,00  

23 9 845 345,29  641 342,00  135 000,00  10 621 687,29  16 8 371 575,21  -74 885,00  -179 300,00  8 117 390,21  

27 0,00  0,00  0,00  0,00  21 0,00  0,00  738 618,00  738 618,00  

45 8 000,00  0,00  0,00  8 000,00  27 193 800,00  0,00  0,00  193 800,00  

          45 8 000,00  0,00  0,00  8 000,00  

          

 25 756 045,46  215 389,00  689 918,00  26 661 352,46    25 756 045,46  215 389,00  689 918,00  26 661 352,46  

 
 
Budget Annexe TVA 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre BP DM1 DM2 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 DM2 
Nouveau 
budget 

011 57 620,28  0,00  -700,00  56 920,28  002 1 462,28  0,00  0,00  1 462,28  

042 94 000,00  0,00  0,00  94 000,00  70 80 000,00  0,00  0,00  80 000,00  

68 0,00  0,00  700,00  700,00  75 70 158,00  0,00  0,00  70 158,00  

          

 151 620,28  0,00  0,00  151 620,28    151 620,28  0,00  0,00  151 620,28  

 
 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

Chapitre BP DM1 DM2 Nouveau budget Chapitre BP DM1 DM2 Nouveau budget 

21 295 476,82  56 368,00  0,00  351 844,82  001 551 476,82  0,00  0,00  551 476,82  

23 350 000,00  -56 368,00  0,00  293 632,00  040 94 000,00  0,00  0,00  94 000,00  

          

 645 476,82  0,00  0,00  645 476,82    645 476,82  0,00  0,00  645 476,82  

 
Budget Annexe Restauration 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre BP DM1 DM2 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 DM2 
Nouveau 
budget 

011 2 048 400,76  -3 400,00  -120 000,00  1 925 000,76  002 350,76  0,00  0,00  350,76  

012 2 201 800,00  96 000,00  119 570,00  2 417 370,00  13 15 000,00  0,00  0,00  15 000,00  

65 10,00  0,00  0,00  10,00  70 4 413 002,00  96 000,00  0,00  4 509 002,00  

67 2 000,00  3 400,00  0,00  5 400,00  74 0,00  0,00  0,00  0,00  

40 0,00  0,00  0,00  0,00  76 0,00  0,00  0,00  0,00  

42 176 480,00  0,00  0,00  176 480,00  42 338,00  0,00  0,00  338,00  

68 0,00  0,00  430,00  430,00            

          

 4 428 690,76  96 000,00  0,00  4 524 690,76    4 428 690,76  96 000,00  0,00  4 524 690,76  

 
 
Budget Annexe Périscolaire 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre BP DM1 DM2 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 DM2 
Nouveau 
budget 

002 192 545,64  0,00  0,00  192 545,64  002 0,00  0,00  0,00  0,00  

011 2 412 697,00  0,00  15 000,00  2 427 697,00  013 18 020,00  0,00  0,00  18 020,00  

012 3 045 743,00  0,00  254 000,00  3 299 743,00  70 2 013 613,00  0,00  0,00  2 013 613,00  

65 5 050,00  0,00  2 200,00  7 250,00  74 3 625 102,64  0,00  275 450,00  3 900 552,64  

67 700,00  0,00  0,00  700,00  75 0,00  0,00  0,00  0,00  

68 0,00  0,00  4 250,00  4 250,00  77 0,00  0,00  0,00  0,00  

          

 5 656 735,64  0,00  275 450,00  5 932 185,64    5 656 735,64  0,00  275 450,00  5 932 185,64  

 
 
Budget Annexe Petite Enfance 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre BP DM1 DM2 Nouveau budget Chapitre BP DM1 DM2 Nouveau budget 

011 221 829,80  0,00  15 361,00  237 190,80  002 49 272,80  0,00  0,00  49 272,80  

012 2 350 556,00  0,00  0,00  2 350 556,00  013 2 000,00  0,00  0,00  2 000,00  

042 13 000,00  0,00  0,00  13 000,00  042 700,00  0,00  0,00  700,00  

65 192 902,00  0,00  160,00  193 062,00  70 250 266,00  0,00  0,00  250 266,00  

67 600,00  0,00  0,00  600,00  74 2 476 649,00  0,00  15 571,00  2 492 220,00  

68 0,00  0,00  50,00  50,00  75 0,00  0,00  0,00  0,00  

          

 2 778 887,80  0,00  15 571,00  2 794 458,80    2 778 887,80  0,00  15 571,00  2 794 458,80  

 
 
Budget Annexe Bourderies 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre BP DM1 DM2 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 DM2 
Nouveau 
budget 

011 50 000,00  0,00  0,00  50 000,00  002 869 727,40  0,00  0,00  869 727,40  

042 50 000,00  1 944 453,80  35 000,00  2 029 453,80  042 50 000,00  972 226,90  35 000,00  1 057 226,90  

67 869 727,40  0,00  0,00  869 727,40  70 50 000,00  972 226,90  0,00  1 022 226,90  

          

 969 727,40  1 944 453,80  35 000,00  2 949 181,20    969 727,40  1 944 453,80  35 000,00  2 949 181,20  

 
 
 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

Chapitre BP DM1 DM2 Nouveau budget Chapitre BP DM1 DM2 
Nouveau 
budget 

001 972 226,90  0,00  0,00  972 226,90  16 972 226,90  -972 226,90  0,00  0,00  

040 50 000,00  972 226,90  35 000,00  1 057 226,90  040 50 000,00  1 944 453,80  35 000,00  
2 029 

453,80  

          

 1 022 226,90  972 226,90  35 000,00  2 029 453,80    1 022 226,90  972 226,90  35 000,00  2 029 
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453,80  

 

BALANCE GENERALE RECAPITULATIVE DEPENSES RECETTES

I - BUDGET PRINCIPAL VILLE DE REZE 2 031 186,00 €             2 031 186,00 €             

BUDGET ANNEXES

II - TVA -  €                            -  €                            

III - RESTAURATION -  €                            -  €                            

IV - ACTIVITES PERISCOLAIRES 275 450,00 €                275 450,00 €                

V - PETITE ENFANCE 15 571,00 €                  15 571,00 €                  

VI - BOURDERIES 70 000,00 €                  70 000,00 €                  

TOTAUX 2 392 207,00 €             2 392 207,00 €             

 
 

Nous vous demandons, par conséquent, de bien vouloir voter la deuxième décision modificative de la Ville et des 
Budgets Annexes, pour l’exercice 2021, conformément au projet présenté. 
 
M. Nicolas donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« La COP26 n’a pas abouti à un accord susceptible de lutter efficacement contre les bouleversements climatiques, 
c’est aujourd’hui aux villes d’agir, ceci n’a rien d’étonnant, c’est au niveau des villes que les deux tiers des mesures 
nécessaires doivent être prises si nous souhaitons éviter un climat incompatible avec la survie de l’humanité. C’est 
notre responsabilité d’élus que d’inciter l’équipe municipale à oser entreprendre les changements à la hauteur des 
enjeux climatiques. Malheureusement, il ne nous est pas proposé de voter des décisions modificatives du budget en 
rapport avec les mesures nécessaires pour amorcer une lutte efficace contre le plus grand péril jamais affronté par 
l’humanité. 
Chers collègues, de la majorité comme de l’opposition, face au défi climatique, affirmons ensemble que les petits pas 
ou les déclarations d’intention ne suffisent pas, que la légitimité de l’équipe municipale ne pourra qu’être renforcée si 
elle initie enfin des politiques à la mesure des enjeux climatiques. Traditionnellement, par le vote du budget et des 
décisions modificatives de celui-ci, les élus expriment leur accord ou désaccord avec les choix stratégiques de la 
mairie. Ainsi, les élus qui votent pour le budget sont considérés comme appartenant à la majorité, tandis que ceux 
votant contre le budget sont considérés comme appartenant à l’opposition, pour agir, nous proposons à tous les élus 
que Rezé engage des politiques à la mesure des enjeux climatiques de s’abstenir, nous avons la mesure de faire 
ensemble les actions concrètes nécessaires à la limitation des bouleversements climatiques. 
 
Il y a quand même beaucoup de choses qui sont faites, même si ça peut être considéré comme des petits pas, 
notamment au niveau du budget d’investissement, et pour 2022, on aura un budget d’investissement qui va être 
présenté en fonction de son impact justement climatique, ça va nous donner un point de départ qui va nous permettre 
ensuite de préparer nos budgets suivants en comparaison avec ce point de départ, avec comme objectif évidemment 
d’améliorer de budget en budget notre impact sur le climat, on commence par le budget d’investissement, le plus 
simple à mettre en place, et l’objectif étant pour 2023 d’appliquer la même chose au budget de fonctionnement. » 
 
Mme Fond déclare : 
 
« Il y a quand même beaucoup de choses qui sont faites, même si ça peut être considéré comme des petits pas, 
notamment au niveau du budget d’investissement, et pour 2022, on aura un budget d’investissement qui va être 
présenté en fonction de son impact justement climatique, ça va nous donner un point de départ qui va nous permettre 
ensuite de préparer nos budgets suivants en comparaison avec ce point de départ, avec comme objectif évidemment 
d’améliorer de budget en budget notre impact sur le climat, on commence par le budget d’investissement, le plus 
simple à mettre en place, et l’objectif étant pour 2023 d’appliquer la même chose au budget de fonctionnement. » 
 
M. le Maire déclare : 
 
« Merci M. Nicolas de votre souhait d’intervenir sur ce sujet, et d’autant plus pour nous conseiller sur le vote. 
Néanmoins, chacun étant libre, je vais procéder au vote tel qu’il est dans cette délibération n°3. » 
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Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article R 2221-83,  
Vu l’instruction générale sur la comptabilité publique du 20 Juin 1959, 
Vu le décret n° 62-1587du 29 Décembre 1962, portant règlement général sur la comptabilité publique et le décret n° 
83-16 portant établissement de la liste des pièces justificatives, 
Vu l’instruction M22 du 1er janvier 2001 sur la comptabilité des établissements d’hospitalisation publics, 
Vu l’instruction M14 du 96-078 du 1 août 1996, modifiée par arrêté du 9 novembre 1998, 
Vu l’ordonnance N° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration de la M14 et des règles 
budgétaires des communes, 
Vu le Budget Primitif de l’exercice en cours adopté par délibération du Conseil Municipal en date 25 mars 2021, 
Vu la première décision modificative de l’exercice en cours adopté par délibération du Conseil Municipal en date 24 
juin 2021, 
Vu le projet de la deuxième décision modificative pour l’exercice en cours, 
Considérant que toutes les dépenses et recettes ont été examinées par chapitre, 
Considérant que l’équilibre des dépenses et recettes est réalisé au sein de chaque section, 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
 
Après en avoir délibéré par 41 voix pour, 0 voix contre, 2 abstentions, 
 
 Approuve la deuxième décision modificative pour l’exercice 2021, relatif : 
 

 au Budget Principal s’élevant en dépenses et en recettes, à la somme de 2 031 186 €, 
 au Budget annexe TVA s’équilibrant en dépenses et en recettes, 
 au Budget annexe Service Restauration s’équilibrant en dépenses et en recettes, 
 au Budget annexe Activités Périscolaires s’élevant en dépenses et en recettes, à la somme de  

275 450 €,  
 au Budget annexe Petite Enfance s’élevant en dépenses et en recettes, à la somme de 15 571 €, 
 au Budget annexe Bourderies s’élevant en dépenses et en recettes, à la somme de 70 000 €, 

 
Soit un montant total de 2 392 207 €. 
 
 

N° 4. ADMISSIONS EN NON-VALEUR-CRÉANCES ÉTEINTES - REMISES GRACIEUSES 2021 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Admissions en non-valeur 
 
Les services de la Trésorerie transmettent tous les ans des bordereaux retraçant les recouvrements par voie de titres 
de recettes émis par notre collectivité et qui n’ont pu aboutir malgré l’engagement de recherches des tiers redevables, 
voire en dépit de procédures contentieuses par exploit d’huissier. 
 
Ces créances anciennes figurent dans les états d’actif des différents budgets concernés et constatés lors de la clôture 
des comptes annuels. 
Les dossiers ont fait l’objet de démarches auprès de la CAF, des employeurs, de Pôle Emploi et des établissements 
bancaires des débiteurs. 
 
Il convient d’en admettre la non-valeur pour un montant de : 
 

Budget principal 674.28 € 
Budget annexe activités périscolaires 4 616.39 € 

TOTAL 5 290.67 € 
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Nous vous demandons de bien vouloir en délibérer et de statuer sur cette proposition qui se soldera par un mandat à 
l’article 6541 de chaque budget concerné. 
 
• Créances éteintes 
 
Les services de la Trésorerie transmettent tous les ans des bordereaux retraçant les créances éteintes 
 
Ces créances sont irrécouvrables par nature et s’imposent donc à la collectivité et au comptable. Elles ne peuvent 
faire l’objet de poursuites ultérieures quand bien même le redevable reviendrait à une meilleure fortune. 
 
Il convient de valider les créances éteintes pour les montants suivants : 
 

Budget principal 5 467.79 € 
Budget annexe petite enfance 155.02 € 
Budget annexe activités périscolaires 2 367.06 € 

TOTAL 7 989.87 € 
 
• Remise gracieuse 
 
La Ville de Rezé émet toute l’année des titres de recettes en contrepartie d’une prestation de service.  
 
La Trésorerie chargée de recouvrer ces produits a été sollicitée afin d’annuler des titres de recettes que certains 
débiteurs ne peuvent prendre en charge. La procédure de remise gracieuse peut aussi être utilisée, après sollicitation 
de la trésorerie pour accorder à un agent le reversement en sa faveur d’une partie de ses impôts sur le revenu dont la 
hausse est issue pour partie d’un rattrapage ponctuel sur son déroulement de carrière. Après examen par la DRH de 
la hausse d’impôt 2020 de 202€ subie par l’agent en question (matricule 10129), il a été établi que celle-ci résulte 
équitablement du rattrapage de l’agent mais aussi d’une hausse de revenus de son époux. Par conséquent, il est 
proposé de rembourser Mme X pour un montant équivalent à la moitié de sa hausse d’impôts, soit 101€.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L1617-1 et L1617-5 
 
Vu les instructions comptables M14 et M4 
 
Vu le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 2021, 
 
Vu les états des produits irrécouvrables, dressés et certifiés par Mme le Receveur Municipal, demandant l'admission 
en non-valeur et par suite la décharge de son compte de gestion des sommes portées ci-dessus, 
 
Vu également les pièces à l'appui, 
 
Considérant que les sommes dont il s'agit ne sont pas susceptibles de recouvrement, que Mme le Receveur Municipal 
justifie, conformément aux clauses et observations consignées dans les dits états, soit de poursuites exercées sans 
résultat, soit de l'impossibilité d'en exercer utilement par suite de décès, absence, insolvabilité ou indigence des 
débiteurs. 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d'admettre en non-valeur, sur le budget de l'exercice 2021 de chaque budget concerné, les sommes figurant 
dans les états de Mme le Receveur Municipal et s'élevant à : 
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Budget principal 674.28 € 
Budget annexe activités périscolaires 4 616.39 € 

TOTAL 5 290.67 € 
 
- Dit que ces opérations d’admission en non-valeur seront enregistrées à l’article 6541 01 de chaque budget concerné. 
 
- Valide les créances éteintes sur le budget de l'exercice 2019 de chaque budget concerné, les sommes figurant dans 
les états de Mme le Receveur Municipal et s'élevant à : 
 

Budget principal 5 467.79 € 
Budget annexe petite enfance 155.02 € 
Budget annexe activités périscolaires 2 367.06 € 

TOTAL 7 989.87 € 
 

 
- Dit que ces opérations d’admission en non-valeur seront enregistrées à l’article 6542 01 de chaque budget concerné. 

 
- Valide la remise gracieuse de 101€ en faveur de Mme X, et dit que la dépense correspondante sera réalisée par une 
inscription budgétaire sur le compte 6718. 
 
 

N° 5. PROVISIONS 2021 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La constitution de provisions est une dépense obligatoire pour les communes : leur champ d'application est précisé 
par l'article R2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Celui-ci prévoit notamment que, lorsque 
le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les diligences faites par le comptable 
public, une provision est constituée à hauteur du risque d'irrécouvrabilité estimé par la commune à partir des éléments 
d'information communiqués par le comptable public. 
 
Jusqu’à présent, ce type de provisionnement était mis à jour annuellement pour le budget principal de la Ville. A 
présent, dans le cadre de la qualité comptable mesurée par le nouvel indicateur de pilotage comptable, chaque budget 
doit provisionner ses créances douteuses pour au moins 15% de ses créances de plus de deux ans, soit antérieures 
à 2020. 
 
Par conséquent, voici les provisions et reprises de provisions proposées pour l’exercice 2021 pour chaque budget :  
  
Budget principal : 
Au 31/12/2020, la situation communiquée est la suivante : 
 

 31/12/2018 Dotation 2019 Reprise 2019 Dotation 2020 Reprise 2020 

TOTAL - 9 250.00 1 138.71 6 180.00 3 666.00 

      

Cumul au 
31/12/n 

19 560.30  27 671.59  30 185.59 

 
Selon les informations fournies par le comptable public,  

- Le risque d’irrecouvrabilité pour 7 créances ayant fait l’objet de provision n’existe plus : il faut donc reprendre 
les provisions pour un montant de 12 989.50 €. 

- Le risque d'irrécouvrabilité à couvrir selon la nouvelle règle doit être désormais calculé de la façon suivante :  
o Total des créances antérieures à 2020*15% = 41 332.98€*15% = 6 199.94€, arrondis à 6 200€ 
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o Montant provisionné au 31/12/2020 = 30 185.59€ 
o Montant repris en 2021 pour les 7 créances qui n’existent plus = 12 989.50€ 

 Il reste donc une provision de 17 196€, celle-ci couvre le montant obligatoire. 
 Il n’y a donc pas lieu de constituer une nouvelle provision en 2021 sur le budget principal 

 
Budget restauration : 
Au 31/12/2020, aucune provision constituée. 
 
Selon les informations fournies par le comptable public, le risque d'irrecouvrabilité à couvrir selon la nouvelle règle est 
de 2 861.60€. Le montant, arrondi, à provisionner est donc de 430€.  
 
Budget petite enfance : 
Au 31/12/2020, aucune provision constituée. 
Selon les informations fournies par le comptable public, le risque d'irrecouvrabilité à couvrir selon la nouvelle règle est 
de 252.51€. Le montant, arrondi, à provisionner est donc de 38€. 
 
Budget prestations TVA : 
Au 31/12/2020, aucune provision constituée. 
 
Selon les informations fournies par le comptable public, le risque d'irrecouvrabilité à couvrir selon la nouvelle règle est 
de 4 402.23€€. Le montant, arrondi, à provisionner est donc de 660€. 
 
Budget Activités Périscolaires : 
Au 31/12/2020, aucune provision constituée. 
 
Selon les informations fournies par le comptable public, le risque d'irrecouvrabilité à couvrir selon la nouvelle règle est 
de 28 018.2€. Le montant, arrondi, à provisionner est donc de 4 202€. 
 
Il est proposé de constater ces évènements sur l’exercice 2021. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article R 2321-2 et suivants, 
Vu l’ordonnance n°2005-1027 du 26 août 2005, 
Vu l'instruction générale sur la comptabilité publique du 20 Juin 1959, 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la constitution de provisions pour dépréciation des comptes de tiers pour les budgets et montants énumérés 
ci-dessous. Ces provisions seront constatées sur l’exercice 2021 et imputée sur le compte 6817 “ dotations aux 
provisions pour risques et charges de fonctionnement courant ” : 

 Budget annexe restauration : 430€ 
 Budget annexe petite enfance : 38€ 
 Budget annexe prestations TVA : 660€ 
 Budget annexe activités périscolaires : 4 202€ 

 
- Approuve la reprise de 7 provisions pour dépréciation des comptes de tiers sur le budget principal d’un montant de 
12 989.50 €, qui sera constatée sur l’exercice 2021 et imputée sur le compte 7817 “ reprise sur provisions pour risques 
et charges de fonctionnement courant ”. 
 

 

N° 6. MODIFICATION DES DURÉES D'AMORTISSEMENT 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 



20 
 

 
Conformément à l’article 1er du décret n°96-523 du 13 juin 1996 pris pour l’application de l’article L 2321-2-27 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, les communes dont la population est égale ou supérieure à 3.500 habitants sont 
tenues d’amortir. 
 
Les durées d’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles sont fixées pour chaque bien ou chaque 
catégorie de biens par l’assemblée délibérante.  
Par ailleurs, conformément à l’article R.2321-1 du CGCT, constituent des dépenses obligatoires pour les communes, 
les groupements et les établissements susmentionnés, les dotations aux amortissements des immobilisations 
suivantes :  
 

- S’agissant des immobilisations incorporelles, celles figurant aux comptes 202"Frais d’études, d’élaboration, 
de modifications et de révisions des documents d’urbanisme", 2031"Frais d’études"(non suivis de réalisation), 
2032"Frais de recherche et de développement", 2033"Frais d’insertion"(non suivis de réalisation), 
204"Subventions d’équipement versées", 205"Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, 
procédés, logiciels, droits et valeurs similaires" et 208 "Autres immobilisations incorporelles" à l’exception des 
immobilisations qui font l’objet d’une provision ;  

 
- S’agissant des immobilisations corporelles, les biens figurant aux comptes 2156 "matériel et outillages 

d’incendie et de défense civile", 2157 "matériel et outillage de voirie », 2158 "autres installations, matériel et 
outillage techniques" et 218 "autres immobilisations corporelles" 

 
Sont également amortissables par les collectivités et établissements visés ci-dessus les biens immeubles productifs 
de revenus, y compris les immobilisations remises en location ou mises à disposition d’un tiers privé contre paiement 
d’un droit d’usage sous réserve qu’ils ne soient pas affectés directement ou indirectement à l’usage du public ou à un 
service public administratif (ex : un atelier relais). Sont donc amortissables à ce titre les biens enregistrés sur les 
comptes 2114, 2132 et 2142. 
 
Enfin, à l’exception des plantations d’arbres et d’arbustes comptabilisés sur les comptes 2121, 21721 et 2221, les 
agencements et aménagements de terrains ne sont pas amortissables. Les comptes 217 et 22 concernant des biens 
mis à disposition ou en affectation, la Ville de Rezé n’est pas concernée.  
 
Afin de prendre en compte les évolutions réglementaires et de mettre en adéquation la durée d’amortissement et la 
durée de vie des immobilisations affectées du budget principal et des budgets annexes disposant d’un inventaire, il est 
proposé de mettre à jour les durées existantes afin de pouvoir amortir l’acquisition de bétail réalisée en 2021 pour 
l’éco-pâturage :  
 

Imputation Bien concerné Durées d’amortissement 
202 Frais liés aux documents d’urbanisme 10 ans 
203 Frais d’études non suivies de travaux 5 ans 
2041 et 20441 Subventions d’équipement aux organismes publics 10 ans 
2042 et 20442 Subventions d’équipement aux organismes privés 5 ans 

208 
Autres immobilisations incorporelles (fonds de 
commerce …) 

5 ans 

2051 Logiciel 5 ans 
211 (sauf 2114) Terrains Non amortissable 
2114 Terrains de gisement Durée du contrat d’exploitation 
212 (sauf 2121) Agencements Non amortissable 
2121 Plantations d’arbres et d’arbustes 15 ans 
213 (sauf 2132) Constructions Non amortissable 
2132 Immeubles de rapport 50 ans 
214 Constructions sur sol d’autrui Non amortissable 

2142 
Constructions sur sol d’autrui-immeubles de 
rapport 

Sur la durée du bail à construction 

215 Installations, matériels et outillages techniques 20 ans 



21 
 

2182 Matériel roulant technique 5 ans 
2183 Matériel informatique 5 ans 
2184 Mobilier 5 ans 
2185 Cheptel 5 ans 
2188 Matériel technique 5 ans 

 
Par ailleurs, ce même article du Code Général des Collectivités Territoriales permet de fixer le seuil en deçà duquel 
les immobilisations de faible valeur s’amortissent sur un an, il est proposé de maintenir ce seuil à 610€. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2321-2-27 et suivants, 
Vu le décret n°96-523 du 13 juin 1996, 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Adopte les durées d’amortissement du budget principal et des budgets annexes disposant d’un inventaire telles 
qu’elles sont indiquées dans le tableau ci-dessus à partir du 1er janvier 2022,  
 
- Dit que tous les biens d’un montant inférieur ou égal à 610€ sont considérés comme étant de faible valeur et donc 
amortis sur une seule année. 
 
 

N° 7. 
PROTOCOLE DE MISE À L'ABRI POUR LES FEMMES VICTIMES DE VIOLENCES CONJUGALES 
ET/OU INTRAFAMILIALES 

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Les violences conjugales et/ou intrafamiliales, dont les femmes sont les principales victimes, constituent un 
phénomène d’ampleur. Pour rappel, en 2019, 146 femmes ont été tuées par leur partenaire ou-partenaire et 84 % des 
personnes mortes au sein d’un couple sont des femmes. 
 
Face à ce contexte, l’accès à un hébergement ou à un logement constitue très souvent une mesure urgente 
indispensable pour mettre une femme en sécurité d’un conjoint ou ex-conjoint violent, mais aussi un préalable à toute 
reconstruction pour une personne victime de violences conjugales.  
 

Pour répondre à ce sujet, la ville de Rezé s’est inscrite dans une démarche partenariale qui a permis la structuration 

d’un protocole de mise à l’abri pour les personnes victimes de violences conjugales et/ou intrafamiliales, sur son 

territoire. 

 

La Ville s’associe au Conseil départemental (Espace Départementaux des Solidarités et intervenantes sociales en 

commissariat et gendarmerie), à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités, à l’association 

Solidarité Femmes Loire-Atlantique, à l’association Trajet, à la Police nationale et aux bailleurs sociaux, pour la mise 

en œuvre de ce protocole.  

 

Les objectifs visés du protocole sont d’améliorer l’accompagnement global des personnes victimes de violences 

conjugales et/ou intrafamiliales, pour développer des réponses en matière de mise à l’abri et d’hébergement. 

 

Les partenaires s’engagent globalement à : 

- Être en veille et repérer les éventuelles victimes, 

- Accueillir, informer, orienter, accompagner selon ses missions propres, 

- Contribuer à la mise en place d’une logique de parcours et articuler les interventions professionnelles., 
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- Être garant de la confidentialité, du respect des règles du secret professionnel et du partage d’informations à 

caractère secret. 

 

L’accueil au sein du logement se fera 7 jours sur 7 de 8h30 à minuit (weekend et jours fériés inclus). 

 

Le protocole sera signé pour une durée de trois ans, renouvelable par tacite reconduction. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Considérant la volonté du conseil municipal de lutter contre les violences faites aux femmes et de soutenir les acteurs 

engagés auprès des femmes victimes de de violences, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 21 octobre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- approuve le protocole partenarial de mise à l’abri pour les femmes victimes de violences conjugales et/ou 

intrafamiliales 

 

- approuve le versement d’une subvention de 5000 € en direction de l’association Trajet pour l’aide au démarrage 

 

- autorise Monsieur le Maire à signer le protocole de mise à l’abri. 

 

 

N° 8. 
ENGAGEMENT DE L'EXPÉRIMENTATION TERRITOIRE ZÉRO CHÔMEUR DE LONGUE DURÉE 
(TZCLD) 

 
M. Pierre Quénéa donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’association nationale TZCLD a pour but de promouvoir le droit d’obtenir un emploi dans le cadre d’un projet de 

territoire en visant l’adéquation entre ceux qui demandent un emploi et les besoins sociaux, économiques et 

environnementaux du territoire (article 2 des statuts). A ce titre, l’association s’engage à :  

- accompagner tous les projets émergents en fonction de leur état d’avancement et au regard de la méthode, 
ci-après. Pour signifier leur participation au projet, l’association leur fournira le logo TZCLD avec sa charte d’utilisation 
graphique.  
 
- promouvoir le projet auprès des instances et acteurs de la vie politique locale et nationale afin d’aboutir à 
l’obtention d’une nouvelle loi autorisant une deuxième phase expérimentale.  
 

- capitaliser et tirer les enseignements de la première expérimentation.  
 

 
Sur les territoires, les porteurs de projets, personnes privées d’emploi, citoyens, élus, acteurs socio-économiques, 

mettent en œuvre le projet. Adhérents de l’association TZCLD, ils s’engagent sur les trois hypothèses fondatrices du 

projet :  

- personne n’est inemployable, pour peu que l’organisation du travail soit adaptée à la personne. 
 

- ce n’est pas le travail qui manque, il y a davantage de travail utile à réaliser qu’il n’y a de temps disponible 
chez les personnes privées d’emploi. 
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- ce n’est pas l’argent qui manque : le coût de la privation d’emploi, pour l’ensemble de la société, est supérieur 
au coût de l’emploi.  
Et à suivre la méthode TZCLD pour mettre en œuvre le projet : 

- la création d’un consensus territorial, suscitant l’engagement de l’ensemble des acteurs d’un territoire : 
personnes privées d’emploi, collectivité(s), citoyens, associations, entreprises... La « fabrique du consensus » est 
l’étape socle de la mise en place d’un projet TZCLD, se concrétisant par la création d’un Comité local pour l’emploi 
(CLE). 
 
- l’identification et la rencontre des personnes privées d’emploi volontaires. 
 
- le recensement des travaux utiles, en partant des besoins non satisfaits sur le territoire, en complémentarité 
et en soutien à l’économie locale. 
 
- une fois ces trois étapes effectuées, l’ouverture d’une ou plusieurs Entreprises à but d’emploi (EBE) peut être 
envisagée, en s’appuyant sur les structures de l’économie sociale et solidaire existantes ou en créant des structures 
ad hoc.  
 
A l’échelle du territoire, l’objectif est l’atteinte de l’exhaustivité (être en capacité de proposer à un emploi à toutes les 

personnes privées d’emploi volontaires) et créer des emplois supplémentaires (ne faisant pas concurrence aux emplois 

existants sur le territoire) afin de rendre effectif le droit d’obtenir un emploi. 

L’engagement de la Ville de Rezé, en tant que membre du collège des collectivités territoriales, dans l’expérimentation 

Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée (TZCLD) implique : 

- l’adhésion à l’association TZCLD pour un montant de 500 euros minimum, 
- la signature de la charte d’engagement, 
- la présentation par la Ville de son projet TZCLD, à savoir l’état d’avancement de la démarche et la présentation 
des acteurs mobilisés. 
 
M. Nicolas donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Nous aimons l’idée des territoires Zéro Chômeurs, toutefois, nous souhaitons attirer votre attention sur deux 
questions stratégiques, il nous faut diminuer nos émissions de gaz à effet de serre par cinq, pour limiter les 
dérèglements climatiques, donc il nous faut radicalement moins travailler, si nous voulons laisser une petite chance de 
survie à l’humanité. Doit-on entretenir le fantasme que seuls ceux qui travaillent ont le droit de vivre décemment ? Le 
financement semble en partie s’appuyer sur le transfert du fruit des cotisations destinées à indemniser les personnes 
privées d’emploi.  
Comment éviter de valider le détournement des cotisations salariales au profit de mesures économiques ? » 
 
M. Vendé donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Commençons par un peu de contexte. Le chômage de masse fait partie de notre société depuis des dizaines 
d’années. La privation d’emploi de longue durée est très préoccupante, car les personnes touchées sont souvent 
isolées et sans ressources. Le nombre de personnes en recherche d’emploi depuis plus de trois ans a triplé depuis 
dix ans, pour atteindre plus d’un million cent mille cette année. Les privé·es d’emploi depuis plus d’un an réprésentent 
près de la moitié des personnes inscrites à Pôle Emploi. Et il y a treize fois plus de demandeurs et demandeuses 
d’emploi que d’offres sur Pôle Emploi. 
 
C’est dans ce contexte qu’arrive cette proposition de Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée (TZCLD). Elle nous a 
semblé intéressante au premier abord. Néanmoins, en étudiant sa mise en place dans les territoires pilotes nous la 
jugeons très sévèrement. Nous pensons qu’à ce stade il faudrait revoir grandement le dispositif, voire l’abandonner. 
En l’état, nous nous opposons à sa mise en place à Rezé, pour les raisons qui suivent. 
 
Parlons d’abord d’argent. Les défenseurs du dispositif TZCLD mélangent un ensemble de dépenses liées plus ou 
moins directement à la privation d’emploi. Des dépenses sociales comme l’aide au logement, le revenu de solidarité 
active ; des dépenses à l’emploi comme l’allocation de solidarité spécifique ou la formation ; ou encore des dépenses 
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individuelles comme la santé. Ils les assimilent pour tenter de montrer que ces masses d’argent seraient non seulement 
disponibles mais seraient selon eux mieux employées en étant versées sous forme de salaire, au minimum légal. 
 
On a déjà une confusion idéologique car cet argent provient de caisses différentes, de l’État et de la Sécurité sociale. 
En pratique, viser la création d’emplois en siphonnant la protection sociale, c’est la méthode du MEDEF lorsqu’il 
réclame des exonérations de cotisations sociales. Second principe aberrant du financement : ce serait aux salarié·es 
de se payer eux-mêmes une part de leur salaire, via les cotisations versées aux caisses comme la Sécurité sociale. 
On croit rêver mais c’est bien le cas : la loi de 2016 qui a lancé l’expérimentation sous le ministère de Mme El Khomri 
permet de piocher dans le salaire socialisé pour financer le dispositif. Troisième axe dangereux du financement : 
certains cofinanceurs vont se retrouver à devoir choisir entre les bénéficiaires, car leurs dépenses d’aide sociale ne 
sont pas extensibles. Ainsi les départements auront d’autant plus de mal à financer le RSA que les TZCLD se 
multiplieront. 
Le budget des dispositifs TZCLD est par ailleurs très déséquilibré. L’objectif affiché est de dégager un certain revenu 
des activités réalisées, ce qu’on imagine bien difficile quand on cible des tâches peu solvables et que l’on ne veut pas 
porter concurrence à l’activité économique existante. L’expérience confirme ces craintes : ainsi le rapport 2019 de 
l’Inspection Générale des Affaires Sociales sur TZCLD note « des transferts de coûts et des gains pour les finances 
publiques significativement moindres qu’estimés ». Un euphémisme. De plus, on apprend que la capacité d’auto-
financement du dispositif est quasi nulle, et les coûts de mise en place et de gestion ont été sous-évalués par ailleurs. 
Bref, les financeurs partenaires du dispositif comme les départements, l’Etat, les communes, Pôle Emploi… vont devoir 
continuer à puiser dans leurs ressources pour faire tourner la machine. Nous ne savons d’ailleurs pas quelle est la 
provenance des fonds apportés par l’État : quelle part vient des cotisations sociales par exemple ? 
 
Venons-en maintenant aux activités réalisées. Les défenseurs de TZCLD recensent dans une note de 2014 « une 
multitude de besoins non satisfaits et de travaux utiles à la société qui aujourd’hui ne sont pas ou plus 
réalisés, simplement parce qu’ils ne sont que partiellement solvables, et donc insuffisamment lucratifs pour le marché 
classique ». On peut partager le constat, mais c’est justement l’une des caractéristiques de l’emploi public de pouvoir 
être présent sur des activités non solvables. Pourquoi créer un nouveau dispositif ? Une partie de la réponse se trouve 
peut-être plus loin dans le même document. ATD quart monde déclare qu’il est « important que le fonds (de 
financement des Entreprises à But d’Emploi (EBE)) soit géré avec suffisamment de souplesse […Et] pour assurer cette 
souplesse, il est très souhaitable que le fonds soit un organisme privé assurant une mission de service public ». C’est 
donc bien au départ une remise en cause des emplois de service public. 
 
Et sur le terrain aujourd’hui ? En pratique, les personnes faisant partie des EBE réalisent souvent des tâches qui 
devraient relever de fonctionnaires territoriaux. Par exemple l’entretien de l’espace public à Paris, la surveillance et le 
ménage dans les écoles à Mauléon, ou encore la collecte de déchets à Villeurbanne. Parfois, les activités des EBE 
concurrencent de l’emploi privé existant : citons des postes de pompiste en supermarché à Thiers, de mécanicien 
garagiste, ou de soutien scolaire à Colombelles. On pourrait multiplier les exemples qui montrent que ce dispositif, 
aujourd’hui, est une excellente machine à mettre en concurrence des privé·es d’emploi vis-à-vis des salarié·es du 
public comme du privé. De plus, la formation prévue des personnes du dispositif reste très souvent un mirage et enfin, 
les employés ne bénéficient d’aucune convention collective. 
Dans cette phase opérationnelle, les Comités Locaux pour l’Emploi (CLE) sont censés être garants de la non 
concurrence des emplois crées. Ils gèrent les listes de personnes mobilisables, l’accompagnement des chômeurs, le 
pilotage et l’orientation des activités des entreprises à but d’emploi. Or aujourd’hui on observe le désengagement 
progressif de ces comités locaux pour l’emploi. Avec en conséquence un glissement de certaines EBE vers des 
logiques plus mercantiles ou un modèle d’entreprise plus traditionnel. Dans le territoire métropolitain, l’équivalent de 
ce CLE serait la mission locale pour l’emploi. Quelles garanties avons-nous sur sa capacité et ses moyens pour porter 
un tel projet, en plus de ses missions actuelles ? 
 
Alors que faire ? Pour nous, il faut arrêter les frais sur TZCLD et orienter l’action vers des dispositifs qui ont fait leurs 
preuves. Certains sont présents depuis de nombreuses années à Rezé, comme Oser Forêt vivante. Nous voulons ici 
redire combien il est urgent d’augmenter les moyens du CCAS pour lui permettre de mieux mener ses missions, parmi 
lesquelles la lutte contre le non-recours aux droits ; l’élu en charge des solidarités le rappelait tout à l’heure. C’est aussi 
une porte vers divers dispositifs d’aide et d’accompagnement, qui sont d’autant plus précieux dans le cadre du 
chômage de longue durée que des problématiques connexes sont souvent des freins supplémentaires à l’emploi. 
On nous répondra peut-être que toutes ces dérives énumérée ici sont le lot d’un dispositif nouveau, et qu’elles seront 
bien mieux contrôlées à l’avenir, et plus particulièrement ici à Rezé. Disons clairement qu’un tel discours rassuriste ne 
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nous convainc pas. D’abord car il y a bien pour nous un problème de fond sur ce mécanisme, qui en guise de nouveauté 
apporte surtout une nouvelle façon de s’attaquer à l’emploi public et aux emplois peu qualifiés existants. Ensuite car 
c’est sur des points fondamentaux, comme le financement, la gouvernance, les conditions de travail, etc. que portent 
nos désaccords. 
 
Cette délibération propose au fond de faire confiance à l’association nationale TZCLD, qui d’ailleurs se félicite de la 
menée des expérimentations jusqu’ici, pour éventuellement réorienter son action et changer sa façon de faire. La 
charte associée apporte peu de garanties, et la ville n’aura que peu de moyens pour contrôler directement le dispositif. 
Et elle aura encore moins de poids, même associée à d’autres communes et à Nantes Métropole, sur l’association au 
niveau national. Nous avons donc toutes les raisons de penser qu’un territoire zéro chômeurs de plus ici serait le 
même piège qu’ailleurs pour l’ensemble des travailleurs et des acteurs de l’assurance et de la protection sociale. » 
 
M. le Maire déclare : 
 
« Dans votre intervention, votre question est tout à fait légitime, évidemment, comme tout conseiller municipal, a le 
droit de poser n’implique pas forcément que vous donniez la réponse, que je préfère valider avec le rapporteur qui va 
peut-être vous répondre. » 
 
M. Quénéa déclare : 
 
« Quand je vous entends, en fait, c’est un peu dogmatique, mais effectivement, si on était sur une généralisation, ce 
n’est pas l’alpha et l’oméga, ce dispositif, c’est une expérimentation.  
Qui oserait penser qu’il n’y a pas de faille dans une expérimentation, que ce n’est pas modifiable ? D’ailleurs, la 
première série des dix territoires retenus a montré un certain nombre de limites, et c’est vrai sur la notion de convention 
collective, que ça manque, et d’ailleurs sur ce temps-là, il y a très peu, une semaine, le secrétaire général de la CGT, 
Martinez, et celui de la CFDT, se sont déplacés dans le 13e sur Paris, pour constater dans une entreprise à but d’emploi 
qu’il y avait des choses à améliorer, mais n’empêche que 66 salariés ont été embauchés. 
 Alors, évidemment, sur les chiffres cités, c’est effectivement peu, mais qui oserait parmi vous me dire que le droit à 
l’expérimentation, de faire différemment n’est pas nécessaire ? Autour de la table, qui n’est pas engagé à Scopeli pour 
éventuellement envisager une autre forme de consommation ? Nous n’aurions pas le droit de douter de la pertinence 
d’un dispositif comme Scopeli quand il fait appel au bénévolat plutôt qu’au salariat ?  
Pas du tout, car le dispositif est cohérent, il mérite d’être précisé, amélioré, et il s’améliore au fil du temps, force est de 
le constater. On ne dit pas que tout va aller bien, et que c’est sans poser un certain nombre de questions, mais quand 
même, 43 milliards d’euros, c’est le coût de la privation d’emplois chaque année.  
Nous, on préfère regarder cela... Effectivement, les caisses se mélangent, mais on préfère réactiver, réenclencher 
autre chose, et faire en sorte par exemple que ce dispositif, que les 17 millions d’euros qu’a coûtés le dispositif, c’est 
le coût quasiment des salaires. Et ça leur a remis le pied à l’étrier.  
On est obligé de revoir le modèle économique, la manière de travailler avec des chômeurs longue durée, et pour que 
ce soit rentable, effectivement il faut une participation forte des collectivités, de l’Etat, de l’Europe, mais tout est à tenter 
dès lors que le postulat est de remettre l’homme debout. Moi, je vous le dis, que vous refusiez, que vous vous opposiez 
même à ce dispositif, à la mise en place d’une réflexion qui nous envoie vers ce dispositif, et d’y être actif, m’interroge. 
Vous avez le droit, vous faites ce que vous voulez, par contre, ce que je peux vous dire, c’est qu’on ne va pas 
fonctionnariser tout le monde. Je prends l’exemple suivant.  
Une entreprise qu’on a sur le Château, qui fait du nettoyage, qui fait de la blanchisserie (Hepdale), ce n’est pas sur ce 
territoire-là, mais on s’est aperçu qu’il y avait dans les dix territoires expérimentaux, une blanchisserie qui savait 
repasser, etc., mais personne pour aller chercher le linge chez la personne privée de mobilité. L’Entreprise à But 
d’Emploi est venue là, dans cette petite niche, alors évidemment, ce n’est pas massif, mais vous n’allez quand même 
pas mettre un fonctionnaire à aller chercher le linge et le ramener.  
Ce que je veux vous dire, c’est qu’à mon sens, c’est extrêmement dogmatique, et vous savez à quel point le social 
coûte du fric, et évidemment qu’il faut injecter du fric, et si ce n’était pas Macron, je ne suis pas certain que votre 
position serait celle-ci. Moi, je veux simplement que vous intégriez le fait que ces personnes-là, et je termine mon 
propos à travers cet exemple, je suis passé hier matin devant Colégram, et un jeune est là, d’une trentaine d’années, 
il fait la manche, moi, je préfère qu’on le remette debout, ce gamin, qu’on le rentre dans le dispositif demain, qu’on le 
fasse avancer. Il peut rentrer dans l’emploi autrement, mais aujourd’hui, il est ciblé, on sait qu’il est là, on va aller le 
chercher.  
Donc s’il vous plaît, ne nous méprenons pas, ça reste de l’expérimentation, ça doit rester là, mais franchement, soyez 
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indulgent par rapport à ceux qui essaient de faire sur des dispositifs qui visent à faire en sorte que les gens retournent 
à l’emploi. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu les modalités d’adhésion à l’association nationale Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée (TZCLD) et ses 

adhérents, 

 

Vu la charte d’engagement entre l’association nationale Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée (TZCLD) et ses 

adhérents, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 21 octobre 2021. 
 
Après en avoir délibéré par 38 voix pour, 3 voix contre, 2 abstentions, 
 
- Confirme l’engagement de la Ville de Rezé dans l’expérimentation Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée 
 
- Autorise la Ville de Rezé à adhérer à l’association nationale Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée en tant que 
membre du collège des collectivités territoriales pour un montant de 500 euros 
 
- Autorise le maire à signer la charte d’engagement avec l’association nationale Territoire Zéro Chômeur de Longue 
Durée 
 
 

N° 9. STRATÉGIE MÉTROPOLITAINE DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ 

 
M. Loïc Chusseau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Une stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté des enfants et des jeunes a été initiée par l’Etat en 
2018 autour de 5 engagements :  

 L’égalité des chances dès les premiers pas pour rompre la reproduction de la pauvreté, 
 Garantir au quotidien des droits fondamentaux des enfants, 
 Un parcours de formation garanti pour tous les jeunes, 
 Vers des droits sociaux plus accessibles, plus équitables et plus incitatifs à l’activité, 
 Investir pour l’accompagnement de tous vers l’emploi 

 
Dans le cadre de cette démarche initiée au niveau national, dix territoires, au titre desquels figure Nantes Métropole, 
ont été proposés pour être « territoires démonstrateurs », afin de soutenir les acteurs locaux sur un certain nombre 
d’initiatives locales : 6 départements, 2 autres métropoles (Lyon et Toulouse) et un bassin de vie. Ainsi, par délibération 
en date du 8 février 2019, le conseil métropolitain a validé l’engagement de Nantes Métropole et des communes 
métropolitaines en tant que territoire démonstrateur de la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté des 
enfants et des jeunes. 
 
Dans le cadre d’un contrat signé entre Nantes métropole et l’Etat, la métropole se voit dotée de moyens 
complémentaires pendant 3 ans (1 million €/an) pour la mise en œuvre d’actions définies localement, en 
accompagnement des crédits qu’elle mobilisa dans une proportion équivalente. Le département de Loire-Atlantique a 
signé également un contrat avec l’Etat sur des engagements précis.  
 
Si, comparée aux autres grandes agglomérations, la métropole nantaise – avec un taux de pauvreté de 11,1 % - est 
plutôt dans une situation de moindre vulnérabilité, il n’en demeure pas moins que ce pourcentage implique que 77 000 
de ses habitants vivent, avec des ressources inférieures au seuil de pauvreté (60 % du revenu médian soit 1026 
€/mois).  
A Rezé, le taux de pauvreté concerne 12 % de la population, soit 4 560 personnes. Par ailleurs, le constat est fait que 
le nombre de ménages aidés par le CCAS était en augmentation avant la crise sanitaire :  616 en 2018, 638 en 2019.  
En 2020, la crise sanitaire a fragilisé un certain nombre de situations.  
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5 actions ont ainsi été proposées par Nantes métropole en partenariat avec les villes à la Délégation interministérielle :  
- Ouvrir un accueil de jour familles/femmes avec enfants à la rue, bénéficiant à l’ensemble de la métropole 

- Lutter contre la précarité alimentaire en renforçant ou en ouvrant des épiceries sociales ou formes équivalentes 
et créer un réseau d’animation de ces dispositifs en articulation avec le Plan Alimentaire Territorial, à l’échelle 
métropolitaine 

- Renforcer l’accompagnement socio-professionnel de jeunes femmes en situation de précarité (pour certaines 
mono parentales) sur le territoire métropolitain 

- Expérimenter une démarche « d’aller vers » innovante par la création de tiers lieux ou par le déploiement 
d’équipes mobiles pluridisciplinaires sur la métropole en vue d’accompagner les populations les plus éloignées 
dans leur accès aux droits, en complémentarité des dispositifs existants 

- Garantir les droits fondamentaux des enfants : soutien à la parentalité et la scolarité/scolarisation des enfants en 
situation de précarité pour une réelle égalité des chances :  

 Renforcer l’accueil et l’accompagnement des enfants en situation de précarités accrues (orientés par les 
PMI) dans les multi-accueils 

 Mise en place d'une action favorisant la participation des enfants aux temps périscolaires 
 Améliorer la scolarisation des enfants issus de familles Roms 
 Renforcer le soutien à la parentalité (ateliers soutien parentalité, ateliers socio-linguistiques) 

 
Le Conseil métropolitain a approuvé ce plan d’actions le 28 juin 2019. 
 
La Ville de Rezé a présenté des actions pour les années 2019 et 2020 :  

- En 2019, pour un soutien financier total de l’Etat de 38 500 € 
- En 2020, pour un soutien financier total de l’Etat de 110 525 € 
 

 Déclinaison de la Stratégie pauvreté à Rezé pour l’année 2021 
 
Il est proposé d’adopter un avenant à la convention pour l’année 2021 afin d’actualiser les actions mises en œuvre par 
la ville de Rezé dans le cadre de la stratégie de lutte contre la pauvreté. Les actions présentées ci-après se dérouleront 
sur l’année 2021-2022.  
 
1) Renforcer la fréquentation des activités périscolaires et de loisirs auprès des publics les plus en difficulté 
– 26 800 € 
Il s’agit de la poursuite et de l’amplification de l’action déjà engagée par la Ville de Rezé en 2019 et 2020 incluant les 
actions de la direction des Jeunesses en direction de 5-11 ans, le renfort du secteur périscolaire en animateurs et en 
outils pédagogiques.  
 
2) Point écoute familles et ados – 6500 € 
Il s’agit de la poursuite de l’action déjà engagée par la Ville de Rezé en 2019 et en 2020.  
 
3) Médiation en santé en direction du public jeunes migrants – 28 000 € 
Il s’agit de la poursuite de l’action initiée en 2020 en l’étendant au nouveau dispositif de mise à l’abri, soit une vingtaine 
de personnes accompagnées jusque juin 2022. 
 
4) Développement d’un accompagnement social renforcé en direction de nouveaux publics (travailleurs 
pauvres notamment) – 10 000 € 
Il s’agit d’une nouvelle action, amorcée avec le renforcement de l’équipe d’accompagnement social du CCAS afin de 
déployer des actions d’aller vers le public en fragilité suite à la crise sanitaire.  

5) Accompagnement social global des Gens du voyage sédentarisés – 7000 € 
Il s’agit d’une nouvelle action pour accompagner les rezéens Gens du Voyage sédentarisés sur le volet de l’insertion 
professionnelle et de l’insertion par le logement.  
 
6) Accompagnement vers l’insertion professionnelle de jeunes femmes en situation de précarité sur la ville de 
Rezé – 6010 € 
Mise en place d’ateliers de français à visée professionnelle en direction du public Roms des terrains d’insertion.  
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Il est proposé d’adopter un avenant à la convention entre Nantes métropole et la Ville de Rezé définissant les modalités 
de mise en œuvre de la stratégie métropolitaine de lutte contre la pauvreté du 20 décembre 2019. Cet avenant permet 
de mettre à jour les actions pour l’année 2021.  
Ainsi, sur les crédits alloués par l’Etat à Nantes Métropole au titre de l’année 2021 dans le cadre du plan national de 
lutte contre la pauvreté, l’avenant prévoit le reversement de crédits à hauteur de 84 310 € à la Ville de Rezé. Il est 
à rappeler que la Ville de Rezé doit contribuer aux actions à la même hauteur que la participation de l’Etat (50 %/50 
%), soit 84 310 € (valorisation possible).  
 
La convention prendra effet dès qu’elle sera rendue exécutoire après délibération du conseil municipal et du conseil 
métropolitain et prendra fin le 31/12/2022.  
 
M. Soccoja donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Evidemment, nous voterons pour cette délibération, car les actions mises en place par la municipalité avec ces 
financements demeurent toujours aussi cohérentes. Nous notons toutefois, sauf erreur de notre part, une baisse de la 
dotation de l’Etat pour ce dispositif, passant de 110 000 € en 2020 à 84 000€ en 2021. 
 
Alors que l’un des objectifs inscrits dans la délibération est « l’égalité des chances dès les premiers pas …», le dernier 
rapport de l’OCDE nous indique que la France est le pays où le budget de l’Éducation par élève a le moins augmenté 
dans ces dix dernières années parmi tous les pays développés de l’OCDE. Cela se tradui par des conditions 
d’enseignement qui se dégradent quotidiennement. On peut citer comme exemple, à Rezé, et cela a été évoqué dans 
la presse, l’absence d’enseignement d’une matière depuis la rentrée de septembre, au collège Pont Rousseau, du fait 
qu’aucun professeur n’ait été nommé pour remplacer les départs en retraite ! 
 
Autres objectifs du dispositif : « Vers des droits sociaux plus accessibles, plus équitables … » ou encore « Investir pour 
l’accompagnement de tous vers l’emploi ». Or la nouvelle réforme de l’assurance chômage va engendrer plus de 
pauvreté et de précarité chez les demandeurs d’emploi. Prévue pour faire des économies à leurs dépens, cette 
nouvelle attaque contre l’assurance chômage augmente les délais pour y accéder et abaisse les revenus de 
remplacement. Plus d’un million de personnes vont voir leurs allocations s’effondrer ou disparaître. Le gouvernement, 
dans son empressement à étendre la précarité, a même ignoré l’avis du conseil d’État qui pointait « les incertitudes 
sur la situation économique ». 
 
Alors quand l’Etat veut parler de lutte contre la pauvreté, et avant de distribuer des miettes localement, il doit 
commencer par ne pas dégrader nationalement des conditions déjà très compliquées, en particulier pour la jeunesse 
de notre pays. » 
 
M. Chusseau déclare : 
 
« Je partage ce propos.  
Concernant l’enveloppe, comme c’est une enveloppe fermée d’un million d’euros par an, il y a aussi d’autres 
collectivités qui ont développé des projets. Le gâteau étant le même, les parts sont évidemment plus petites. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération du 8 février 2019 du conseil métropolitain validant l’engagement de Nantes Métropole et des 
communes métropolitaines en tant que territoire démonstrateur de la stratégie de prévention et de lutte contre la 
pauvreté des enfants et des jeunes ; 
 

Vu la délibération du 28 juin 2019 du conseil métropolitain adoptant le plan de lutte d’actions visant à prévenir et lutter 
contre la pauvreté des enfants et des jeunes sur le territoire de Nantes métropole ; 
 
Vu la délibération du conseil métropolitain du 8 octobre 2021 relative à l’adoption de l’avenant 2021 de la convention 
d’appui à la lutte contre la pauvreté 
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Considérant la volonté du conseil municipal de participer à la stratégie de lutte contre pauvreté déployée à l’échelle 
métropolitaine ; 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 21 octobre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- approuve le plan d’actions de prévention et de lutte contre la pauvreté des enfants et des jeunes proposés au titre de 
l’expérimentation par Nantes Métropole et les communes de Nantes Métropole pour l’année 2021 
 
- approuve la signature de l’avenant à la convention entre la Ville de Rezé et Nantes Métropole et permet le 
reversement de la somme de 84 310 € à destination de la Ville de Rezé ; 
 
- autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 
 

N° 10. 
CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS À L'ASSOCIATION UFUT 44 - MISE À L'ABRI ET 
ACCOMPAGNEMENT DE MIGRANTS HORS UE 

 
M. Loïc Chusseau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L'urgence humanitaire à laquelle est confrontée l’agglomération nantaise depuis la fin de l’année 2017 due à un 

accroissement du nombre d’arrivées de migrants a provoqué une saturation des dispositifs d’accueil et d’hébergement. 

Aussi, un grand nombre de personnes migrantes ont été contraintes de se regrouper dans des squats ou campements 

sur l’espace public. 

 

Dans ce contexte, l’Association UFUT 44 a proposé à la Ville de Rezé un projet portant sur l’hébergement et 

l’accompagnement, sur une durée temporaire, des personnes migrantes hors UE. Ce projet a pour objectif de mettre 

à l’abri des migrants dans des conditions d’hébergement dignes. Il prend en compte leurs besoins essentiels en matière 

d’alimentation et d’hygiène. Il a vocation à leur garantir un accompagnement social et administratif adapté, dans la 

perspective de leur régularisation administrative (proposition de place en CADA, titre de séjour…).  

 

Pour la mise en œuvre de ce projet, l’association a sollicité le soutien de la Ville de Rezé qui, de son côté, tout en 

rappelant à l'Etat ses responsabilités, mène une politique volontariste en vue de répondre à l’urgence humanitaire, 

sociale et sanitaire des personnes migrantes, et ce depuis 2018. Ainsi, la collectivité est mobilisée pour soutenir et 

développer des actions visant à la mise à l’abri temporaire de personnes migrantes hors UE. 

 

Au Conseil municipal du 27 mai 2021, il a été adopté une convention d’objectifs et de moyens entre la Ville et UFUT 

44 pour soutenir l’association dans son projet avec le versement d’une subvention de 40 000 € pour la période allant 

du 1er mai au 30 novembre 2021. 

 

Aujourd’hui, ce sont 18 personnes qui sont mis à l’abri et accompagnées par UFUT. Aussi, il est proposé au Conseil 

municipal d’approuver la conclusion d’une nouvelle convention d’objectifs et de moyens avec l’Association UFUT 44 

dont les principales caractéristiques sont les suivantes :  

- Objet du projet porté par l’association : hébergement et accompagnement de 18 migrants hors Union 
Européenne,  
- Durée de la convention : 6 mois, du 1er décembre 2021 au 31 mai 2022 
- Montant de la participation financière de la Ville : 40.000 € 
- Subvention indirecte par apport de locaux à titre gratuit  
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités locales, 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, et 
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notamment son article 10,  

Vu le plan d’actions migrants voté à l’unanimité par le Conseil municipal du 20 décembre 2018,  

Considérant le projet porté et initié par l’Association UFUT 44 qui vise à répondre à l’urgence sociale et humanitaire 

de personnes n’ayant aucune solution d’hébergement se trouvant sur le territoire rezéen,  

Considérant la volonté de la ville de soutenir un projet social porteur de valeur humanitaires et s’inscrivant sa politique 

d’aide en direction de publics vulnérables, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 21 octobre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la convention d’objectifs et de moyens à intervenir avec l’Association UFUT 44 selon les conditions 
décrites ci-dessus et selon les modalités précisées dans la convention annexée à la présente délibération,  
 

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention précitée, ainsi que ses éventuels avenants, et à prendre 
toute mesure en permettant l’exécution,   
- Précise que les crédits correspondants seront inscrits au budget prévisionnel 2022 au chapitre 65, 
- Autorise Monsieur le Maire à verser un acompte sur subvention de 20 000 € en janvier 2022. 
 

 

N° 11. 

DÉMARCHE TERRITORIALE DE RÉSORPTION DES CAMPEMENTS ILLICITES ET INTÉGRATION 
DES MIGRANTS D'EUROPE DE L'EST - PARTENARIAT FINANCIER ENTRE LA VILLE ET NANTES 
MÉTROPOLE - PROPOSITION D'AVENANT 2021 À LA CONVENTION DE COOPÉRATION 
EXISTANTE 

 
M. Loïc Chusseau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Depuis février 2018, Nantes Métropole pilote, aux côtés de l’État, du Département de Loire-Atlantique et des 24 
communes du territoire une démarche de résorption des campements illicites et d’insertion des publics migrants 
d’Europe de l’Est qui y vivent. La mise en œuvre de cette démarche mobilise financièrement l’ensemble des 
partenaires, et des conventions de coopération ont été signées en 2018 entre Nantes Métropole et chacune des 24 
communes pour formaliser le partenariat et la répartition financière dans ce cadre. La convention entre la commune 
de Rezé et Nantes Métropole a fait l’objet d’une délibération au Conseil municipal du 20 décembre 2018 et a pu être 
signée le 26 décembre 2018. 

 

Cette convention porte sur la Maîtrise d’œuvre Sociale et Urbaine (MOUS) « résorption des campements illicites et 
accompagnement des migrants d’Europe de l’Est » ainsi que sur des actions complémentaires et notamment la gestion 
des Terrains d’Insertion Temporaires (TIT). 

 

En accord avec les partenaires, la Métropole a décidé de prolonger l’accompagnement social global des ménages au 
titre de la MOUS jusqu’à la fin de l’année 2021, afin de ne pas interrompre le dispositif et de donner le temps à 
l’ensemble des acteurs de construire la suite de l’action publique partenariale sur ces enjeux. 

L’avenant à la MOUS est financé par l’excédent budgétaire réalisé sur la période 2018-2020 (participations perçues 
par la Métropole des différents partenaires > dépenses effectives réalisées). 

 

Pour rappel, par délibération du conseil métropolitain du 7 décembre 2018, la répartition financière relative à la gestion 
des terrains d’insertion temporaires (TIT) a été établie de la manière suivante : 

 

> Logique de forfait annuel défini comme suit : 

- 2 000€ par emplacement pour un terrain équipé en eau et électricité, avec un dispositif de gestion et 
d’accompagnement, dans la limite de 20 emplacements par terrain, 

- 1 000€ par emplacement pour terrain équipé en eau et électricité, sans dispositif de gestion ni d’accompagnement, 
dans la limite de 20 emplacements par terrain. 
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Pour ce forfait : 

- Etat – DIHAL : 50 % 

- communes sans TIT : 25 % 

- Commune d’implantation du TIT : 25 % 

 

Au regard des dépenses réelles assumées par les communes disposant de TIT, la délibération du  conseil métropolitain 
du 7 décembre 2018 avait également introduit un financement complémentaire de Nantes Métropole, finançant le 
différentiel entre les coûts réels et les coûts mentionnés dans le forfait annuel précité. Afin de bénéficier de ce soutien 
financier, les communes disposant de TIT doivent transmettre un dossier justifiant du dispositif de gestion mis en place 
et des dépenses réelles assurées dans ce cadre. Son versement par Nantes Métropole est effectué sur l’exercice 
budgétaire n+1, soit en 2022 pour les dépenses de l’année 2021. 

Afin d’organiser la répartition financière pour 2021, le Conseil Métropolitain du 8 octobre 2021 a délibéré pour permettre 
la signature d’un avenant à la convention cadre entre Nantes Métropole et chacune des 24 communes (cf. avenant 
2021 à la convention cadre en annexe de cette délibération, et répartition financière selon le poids démographique de 
chaque commune). 

Il est proposé d’autoriser la signature de l’avenant n° 3 à la convention du 26 décembre 2018 conclue avec Nantes 
Métropole qui précise le montant suivant pour l’année 2021 en recettes un montant de 33 000 € au titre de la solidarité 
communale et du soutien de l’État (dont a été déduit la participation communale d’un montant de 11 000 €).  

M. Soccoja donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Comme lors du conseil municipal de décembre 2020, nous félicitons l’action de l’équipe municipale et des services 
de la ville sur la gestion très complexe de ce dossier. Nous savons combien cela mobilise beaucoup d’énergie et de 
temps pour les personnes qui ont la responsabilité de ce dispositif, que tu as d’ailleurs qualifié de chronophage, Loïc. 
Mais nous oserons dire que cela en vaut la peine, au vu des résultats obtenus grâce à cette mobilisation et aux moyens 
mis en œuvre, comme nous le verrons entre autre dans la délibération qui suit. 
 
Et en parallèle nous voulons évoquer un contre-exemple de ce qui se passe à Rezé : Le Voyage à Nantes (comme l’a 
appelé l’association Romeurope dans un de ces communiqués l’été dernier). Ce Voyage à Nantes de quarante 
familles, habitants à Vertou depuis 2020 sur un terrain privé. Les enfants étaient scolarisés et les parents travaillaient 
dans le maraîchage et la viticulture proche. Le 3  juillet dernier, elles ont été expulsées du terrain où elles vivaient, puis 
tour à tour, en seulement six jours, de terrains à Saint-Herblain, Indre, Nantes, Les Sorinières, pour terminer ce 
« voyage » à Saint Etienne de Montluc, avec au passage des mises en fourrière de véhicules et de caravanes, dont 
trois détruites avec les documents personnels des familles à l’intérieur ! Bilan de ce voyage absurde : encore plus de 
précarité. 

Des familles insécurisées. Des enfants sont tombés malades. Les habitants ont perdu les caravanes et se débrouillent 
avec des amis, de la famille, pour dormir dans leur caravane et souvent dans leur voiture. Des propositions de places 
d’hôtel ont été faites, mais irréalisables car les hommes vont en covoiturage au travail, à distance accrue 
désormais.Nous ne pouvons plus supporter l’idée que ces Nantais depuis des années, habitants des bidonvilles, 
nombreux à travailler, continuent à être traités comme des parias.  
 
Nous pensons que les conditions indignes (le mot est faible) dans lesquelles vivent les populations concernées, 
nécessitent une interpellation forte de notre conseil municipal envers les communes de la métropole qui restent sur ce 
sujet sans autre réaction que ces expulsions. » 
 
Mme Métayer donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Merci, bonsoir à tous.  
Nous pensions peut-être naïvement que les bidonvilles avaient été résorbés après les créations de ZUP des années 
60, or, nous partageons ce qui vient d’être détaillé par M. Soccoja, le constat qu’au XXIe siècle, les bidonvilles sont 
une réalité de plus en plus tangible. Ils ont toujours été des refuges pour des populations déracinées, migrants internes 
ou transnationaux, mais ils ne sont ni le lieu de vie naturel d’un quelconque groupe social, ni l’espace réservé des 
migrants, ni l’aire de passage des nomades. Des gens y vivent dans des conditions d’une extrême dureté et y meurent 
parfois sous le coup de maladies, du froid, voire d’attaques de voisins. Ils se consolident parfois dans l’attente de 
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situations meilleures, d’autre fois, ils sont régulièrement détruits par les autorités qui les considèrent comme un risque 
pour l’ordre public. Ou d’autres fois encore, les pouvoirs publics mettent en place des projets alternatifs pour reloger 
une partie des habitants. Mais les situations perdurent, voire se multiplient parce qu’il n’existe pas une politique des 
bidonvilles en France, voire en Europe. 
L’action publique correspond plutôt à un ensemble d’instruments, de pratiques et de discours plus ou moins 
institutionnalisé. 
A défaut d’une prise en charge réelle de ces situations, les autorités locales doivent faire les pompiers d’un feu qu’elles 
n’ont pas allumé et attisé par d’autres en permanence. Quand réapparaissent les bidonvilles fins des années 90, l’Etat 
se tient à distance, abordant l’enjeu comme un problème de gens du voyage ou de sécurité. Face à cette inaction, les 
collectivités locales agissent. Soit elles ordonnent des expulsions, soit, comme à Rezé, dans une démarche humaniste, 
elles expérimentent des projets alternatifs, reloger des familles et mobiliser des dispositifs en créant des villages 
d’insertion par exemple. Mais la solidarité n’est pas au rendez-vous, ça vient d’être dit, par choix parfois, ou manque 
de moyens. Certaines communes n’interviennent pas et laissent pourrir la situation. Oui, ces interventions, cette action 
que nous menons, ces actions, elles sont nécessaires. Et il est important que toutes les communes jouent un rôle ou 
que la métropole coordonne et accompagne ces actions. Ceci a d’ailleurs été le sens de différentes interventions, 
différentes positions de notre groupe au Conseil métropolitain, notamment lors des différents débats et votes autour 
de la lutte contre le sans-abrisme. Mais j’attire quand même votre attention sur le fait qu’il ne faut pas perdre de vue 
que ces actions sont aussi un facteur de segmentation, de refoulement des groupes sociaux et de fragmentation des 
territoires. 
L’intégration de certaines familles s’accompagne souvent de l’éviction de beaucoup d’autres. Toutes les collectivités 
n’ont pas les mêmes possibilités d’agir. Aussi ces politiques développent souvent quatre types de tensions entre 
particularisation et droit commun, entre gestion individuelle et collective, entre politique nationale et locale et entre les 
différents secteurs d’action publique, notamment d’action sociale. 
En ce sens, loin de l’idée d’un chaos urbain, les bidonvilles sont des produits des politiques sociales menées au niveau 
national mais aussi des politiques urbaines locales, et les dispositifs censés les résorber les entretiennent. Il est donc 
plus que temps d’obtenir de l’Etat une vraie politique d’action publique en lien avec ses obligations régaliennes. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°145_2018 du conseil municipal du 20 décembre 2018, 

Vu la délibération du conseil métropolitain du 8 octobre 2021,  

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 21 octobre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- approuve l’avenant n°3 à la convention de coopération, signée le 26 décembre 2018 avec Nantes Métropole au 
titre de l’année 2021 et autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant et à prendre toutes les dispositions 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération 
 
- approuve le versement d’une participation financière à la Maitrise d’Œuvre Urbaine et Sociale de 11 000€ pour la 
ville de Rezé en 2021. 
 
- approuve le versement par Nantes Métropole d’une recette de 44 000€ à la ville de Rezé en 2021 au titre de la 
solidarité communale et du soutien de l’État. 
 

N° 12. LOGEMENTS - PUBLICS FRAGILES - VALIDATION APD 

 
M. Anas Kabbaj donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La ville de Rezé s’est engagée depuis octobre 2017 dans un projet volontariste d’inclusion des populations de 
« Migrants Européens Non Sédentaires » (MENS) présentes sur son territoire dans un esprit d’humanisme et de 
fermeté.  
 
Ainsi, quatre ans après l'ouverture des deux terrains d’insertion temporaires, le bilan global est le suivant : 
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- Les quatre bidonvilles qui étaient présents sur la ville ont été résorbés. 
- Aujourd’hui, sur les quarante ménages accompagnés depuis le début de la démarche, vingt-quatre ménages sont 
encore accompagnés et seize sont sorties des terrains et ont intégré un logement. 
- L’accompagnement social et la mobilisation des ménages ont permis pour la moitié d’entre eux d’accéder à leurs 
droits, de gagner en autonomie dans les démarches administratives, de scolariser de manière relativement assidue 
leurs enfants et de travailler sur la gestion de leur budget (ressources stables ou en cours de stabilisation) et pour 
certains d’intégrer soit un logement temporaire « Ville », soit un logement social. 
 
Aujourd’hui, le projet d’inclusion des MENS de la ville de Rezé entre dans une seconde phase :  
 
- Accompagner les ménages qui sont autonomes dans leurs démarches et avec des ressources stables vers un 
logement plus classique, en dehors des terrains conventionnés : logement Ville, logement social, logement privé avec 
une mesure d’accompagnement social voire de gestion locative.  
 

Aujourd’hui, ce sont :  
- 9 ménages qui sont prêts à entrer en logement, avec une mesure d’accompagnement 
- 4 ménages en bail direct 
- 7 avec des orientations CHRS 
- 4 où le projet de vie et en logement n’est pas défini 

 
- Continuer l’accompagnement des ménages qui sont en voie de stabilisation des droits et des ressources sur les 

deux terrains d’insertion pour une orientation progressive vers du logement en droit commun. 
 
Dans un contexte tendu de disponibilité du logement social sur le territoire métropolitain et afin d’accompagner les 
familles dans leur parcours résidentiel, les logements « Ville » font office de sas pour ce public afin de les préparer à 
intégrer les logements de droit commun.  
 
Ces dernières années, la Ville a fait l’acquisition de deux maisons d’habitation, situées au 31 rue Théodore Brosseaud 
et au 25 rue de la Galarnière, sur des réserves foncières en vue de futurs aménagements. Une ancienne maison 
d’occupation située au 66 rue Emile Zola, occupée jusqu’en 2017 par le Secours Populaire, est aujourd’hui vacante. Il 
est proposé de rénover ces logements pour accueillir des familles MENS.  
 
Pour répondre aux besoins, le projet consiste à la création de quatre nouveaux logements et au réaménagement d’un 
logement existant déjà mis à disposition, à partir de réserves foncières de la Ville (maisons individuelles). 
 
Le programme de l’opération établi avec les services est composé : 
- D’un logement type T5 situé au 66 rue Emile Zola, réhabilité. 
- D’un logement type T4 situé à l’étage du 31 rue Théodore Brosseaud, réaménagé et rénové, et de la création d’un 
second logement de type T4 en rez-de-chaussée dans l’espace garage. 
- D’un logement type T4 situé 25 rue de la Galarnière, réaménagé et rénové, et de la création d’un second logement 
de type T3 situé en rez-de-jardin dans l’espace garage / sous-sol. 
 
Les principaux travaux consistent en la création des nouveaux logements, de la remise aux normes des installations 
techniques (réseaux électricité, gaz, chauffage, etc.), obligatoire pour se conformer à la règlementation en vigueur et 
garantir la sécurité des usagers et de l’isolation des logements (combles / fenêtres) afin de limiter les dépenses 
énergétiques. Ainsi, la rénovation et/ou la création de nouveaux logements à l’intérieur de ce patrimoine immobilier de 
la ville de Rezé permettra l’accueil de ces familles dans les meilleures conditions de sécurité et d’hygiène requises. 
 
Ces logements étant des logements temporaires (5-15ans), les travaux ont été pensés de façon minimale.  
 
Les études d’esquisse et d’Avant-Projet (AVP) ont été réalisées en maîtrise d’œuvre interne. 
 

- 66 rue Emile Zola 
Il s’agit de rénover une maison de plein pied en un logement type T5. Les principaux travaux consistent à rendre 
habitable l’extension sur le jardin ainsi que le garage sur rue. Ces deux espaces deviendront deux nouvelles chambres 
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et une buanderie.  
L’enveloppe financière allouée à ce programme de travaux pour ce logement s’élève à 73 350 € HT  
 

- 31 rue Théodore Brosseaud 
Il s’agit de rénover et créer une nouvelle chambre dans le logement existant en R+1 (T4), et de créer un nouveau 
logement dans le partie garage et la chambre existante pour une nouvelle famille en RDC avec accès privatif (T4). Un 
phasage chantier est prévu pour cette opération permettant de faire cohabiter les travaux avec la famille occupant 
actuellement le logement au R+1. 
L’enveloppe financière allouée à ce programme de travaux pour ce logement s’élève à 92 681 € HT. 
 

- 25 rue Galarnière  
Le projet consiste ici à rénover un T4 en rez-de-chaussée et à créer un T3 en rez-de-jardin. Le rez-de-chaussée déjà 
habitable ne nécessitera que des travaux mineurs. Pour le rez-de-jardin, il s’agira de réaliser les travaux nécessaires 
(isolation, création de fenêtres, de ventilation.) dans le but d’aménagement un logement T3 dans le garage actuel. Des 
travaux de clôtures et la démolition de la véranda existante sont également prévus dans le cadre de ce projet. 
L’enveloppe financière allouée à ce programme de travaux pour ce logement s’élève à 88 180 € HT. 
 
L’enveloppe financière allouée à ce programme de travaux pour les trois ensembles de maisons s’élève à 273 900 € 
HT, soit cinq logements au total. Cette estimation financière ne prend pas en compte les éventuels travaux de 
désamiantage pouvant s’avérer nécessaire suivant les travaux.  
 
Le coût prévisionnel de l’opération (comprenant les frais de diagnostics divers, de bureau de contrôle, SPS, etc.) est 
estimé à 365 000 € TTC. 
 
Des subventions sont attribuées pour la réalisation de ces travaux : 

- Montant subvention DSIL (70%) : 200 000 €  
- Montant subvention logement d’urgence versée par Nantes Métropole (1%) : 20 000 € 

 
Le calendrier prévisionnel de l’opération est le suivant : 

- Etudes d’octobre 2021 à décembre 2021 
- Consultation des entreprises et mise au point marchés de janvier 2022 à février 2022 
- Préparation de chantier entre février et mars 2022 
- Phase de travaux de mars 2022 à septembre 2022 (livraison des logements échelonnée) 

 
Dans le cadre de ce projet, le dépôt de trois déclarations d’urbanisme est nécessaire.  
 
Il est proposé au conseil municipal de : 
- Valider le lancement de ce programme de travaux de réhabilitation de logements selon la description définie ci-

avant ; 
- Arrêter l’envelopper du coût prévisionnel des travaux à ce stade d’études à 273 900 € HT, pour un budget prévisionnel 

d’opération à 365 000 € TTC, à inscrire à la PPI ; 
- Autoriser le dépôt des déclarations d’urbanisme nécessaires. 
 
Mmes Desgranges donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Nous allons bien sûr voter pour cette délibération, qui permet de poursuivre l’inclusion des familles MENS sur le 
territoire. Ce conseil municipal, qui propose ce soir de nombreux points de vigilance sur des populations fragiles, sur 
des minorités, traduit finalement la problématique plus large du logement. Que ce soit du logement d’urgence, du 
logement passerelle, ou du logement tout court, nous avons l’impression de courir après les solutions d’hébergement. 
La question des réfugiés politiques, des exilés climatiques, ne va cesser de prendre de l’ampleur, et il est du ressort 
de la mairie d’assurer un accueil digne de ces populations en souffrance, sans les mettre en concurrence avec les 
habitants qui sont eux aussi en attente urgente de logement. 
 
Dans le même temps, la métropole nantaise, victime de sa propre politique d’attractivité, voit les prix de l’immobilier 
augmenter fortement ces dernières années. Et les ménages les plus modestes sont contraints de s’éloigner en 
deuxième ou troisième couronne. 
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Alors, même si la métropole a un taux de logements vides plus bas que la moyenne, il reste quand même de nombreux 
logements et immeubles vides. Nous parlons de logements d’habitation, inhabités depuis plus d’un an, et qui ne sont 
ni des résidences secondaires, ni des biens mis en vente en attente d’acheteur. En 2019, près de 125 logements 
étaient vacants depuis au moins deux ans. La taxe payée par les propriétaires rapporte à la ville plus de 200.000 € 
chaque année. Nous pourrions aussi évoquer les bâtiments administratifs, les bureaux inutilisés, qui peuvent 
appartenir à l’État, à des administrations, à des collectivités, etc. 
 
Pourquoi ne pas relancer l’idée des réquisitions ? Cette procédure ne spolie pas les propriétaires, elle reste temporaire, 
et elle inclut une indemnisation. Les réquisitions, qui souffrent -certes- de lourdeur administrative dans leur mise en 
œuvre, pourraient être un outil très utile pour pousser les propriétaires à remettre leur biens sur le marché, et répondre 
ainsi, à leur niveau, aux problématiques de logement sur l’agglomération. 
 
Pour que nous puissions tous mieux cerner ces questions de logements vacants, pourriez-vous nous communiquer 
les derniers chiffres de logements vides, que ce soit du domaine privé ou public, et si des bâtiments de la ville restent 
inutilisés ? » 
 
M. Kabbaj donne lecture de l’exposé suivant. : 
 
« Je vous remercie pour votre intervention en faveur de cette délibération auprès des populations fragiles qui engage 
notre municipalité. S’agissant de la question des réquisitions, je reprendrai votre intervention sur la précédente 
délibération : oui, nous avons besoin d’une solidarité intercommunale affirmée et réelle. 
 Aujourd’hui, nous faisons le constat que celle-ci n’est pas effective ni traduite dans les faits. Il s’agit là d’une lutte 
commune que nous devons mener avec l’ensemble des villes et des élus de la métropole. Ceci dit, la responsabilité 
d’accueil et de mise à l’abri revient à l’Etat, comme l’a précisé ma collègue Martine. Bien que notre majorité partage 
l’engagement politique de compenser l’absence d’action de l’Etat, c’est bien à celui-ci que revient la responsabilité 
première. 
Les crises migratoires actuelles et successives obligent à des responsabilités que, par conviction nous assumons, 
mais qui, dans le droit ne nous reviennent pas. Nous réaffirmons ce soir notre soutien et notre solidarité envers toutes 
les populations en situation de fragilité que la Ville de Rezé a toujours accompagnée. » 
 
M. Soccoja déclare : 
 
« Je voudrais rajouter une petite précision par rapport à l’intervention de Catherine Desgranges : le dernier grand 
révolutionnaire à avoir utilisé ce dispositif des réquisitions en 1994, c’est Jacques Chirac. Voilà. J’imagine qu’on doit 
pouvoir le mettre en place aussi. » 
 
M. le Maire déclare : 
 
« Je suis content que vous citiez notre ancien président dans cette assemblée. » 
 
Mme Métayer déclare : 
 
« Il se trouve que, la semaine prochaine, il y a le comité de pilotage du programme local de l’habitat, et ça sera 
l’occasion de relancer cette demande puisque ça a déjà été évoqué par plusieurs communes lorsque l’on fait le point 
sur ces possibilités de réquisition.  
On nous répond souvent qu’il y a très peu de logements ou de locaux à réquisitionner sur la métropole, mais je veux 
bien porter à nouveau cette demande et revenir vers vous avec des éléments plus chiffrés. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2241-1 et L.2122-21,  

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles R.421-1 et R.421-17, 

Vu l’avis du bureau municipal du 02 novembre 2021, 

Considérant la nécessité de proposer des logements à destination des populations MENS,

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
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Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve l’avant-projet du projet tel que présenté,  
- Approuve le calendrier prévisionnel de l’opération, 
- Arrête l’enveloppe du coût prévisionnel des travaux au stade AVP à 273 900 € HT, 
- Autorise monsieur le maire ou le conseiller municipal délégué à signer et à déposer les autorisations d’urbanisme de 
l’opération « Rénovation et transformation de 3 maisons en logements pour les MENS », 
- Donne tous pouvoirs à monsieur le maire ou au conseiller municipal délégué pour signer tout document s’y afférant.
 
 

N° 13. 
PRESTATIONS D'ACTION SOCIALE À DESTINATION DES AGENTS MUNICIPAUX - CONVENTION 
ENTRE LA VILLE ET LE COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale prévoit notamment que l’assemblée 

délibérante de la collectivité territoriale déter mine le type des actions et le montant des dépenses qu’elle entend 

engager pour la réalisation des prestations d’action sociale au bénéfice de son personnel, ainsi que les modalités de 

leur mise en œuvre.  

 

L’article 9 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 précise que les collectivités locales peuvent confier à titre exclusif la 

gestion de tout ou partie des prestations dont peuvent bénéficier les agents à des organismes à but non lucratif ou à 

des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association.  

 

En sa séance du 19 décembre 2008, le Conseil municipal a délibéré sur les prestations d’action sociale directement 

gérées par la Ville de Rezé (aide financière relative à la garde des jeunes enfants), et a confié la gestion des autres 

prestations au Comité des Œuvres Sociales de la Ville de Rezé (COS).  

 

Une convention approuvée par le Conseil Municipal du 15 novembre 2016, détermine les missions et engagements 
du COS au bénéfice des agents de la Ville de REZE, et fixe les moyens dont celui-ci dispose pour mener à bien ses 
missions. Cette convention est entrée en vigueur le 1er janvier 2017 pour une durée de 4 ans, soit jusqu’au 31 décembre 
2020.  
 
Compte-tenu de la crise sanitaire liée au COVID-19, et du report des élections, il n’a pas été possible d’engager des 

discussions entre la Ville de REZE et les représentants du COS pour le renouvellement de la convention 2020. Aussi 

la nouvelle convention avait été conclue pour une durée d’un an, afin de couvrir l’année 2021.  

Dans le courant de l’année 2021 des échanges ont eu lieu entre les représentants du COS et l’adjointe au personnel, 
pour aboutir à la proposition d’une convention pour une durée de 4 années à compter du 1er janvier 2022, avec un 
montant de subvention revalorisée de 32 000€. Le COS prévoit d’utiliser cette augmentation de subvention, pour une 
revalorisation des aides pour les activités associatives, ainsi qu’une augmentation des possibilités d’octroi des chèques 
culture, et de la bonification pour les chèques vacances.  
 
En complément, il est également proposé, que les participations versées aux agents pour la retraite, soient désormais 
financées par la ville, en plus de la subvention annuelle du COS.  
 
Ainsi la Ville verserait au COS une subvention complémentaire, pour les départs en retraite des agents titulaires et 
contractuels, correspondant aux montants de participation suivants : 

- Durée de service supérieure à 1 an et inférieure ou égale à 5 ans : 200€ 
- Durée de service supérieure à 5 ans, mais inférieure ou égale à 15 ans : 400€ 
- Durée de service supérieure à 15 ans, mais inférieure ou égale à 25 ans : 600€ 
- Durée de service supérieure à 25 ans, mais inférieure ou égale à 35 ans : 800€ 
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- Durée de service supérieure à 35 ans : 1 000€ 
 
Pour le calcul de cette durée effective, seront prises en compte la date d’arrivée au sein de la collectivité et la date de 
départ, sans proratisation du temps de travail. Seront retirées les périodes de détachement et de disponibilité. En 
revanche, entreront dans le calcul les périodes de maladie, congé parental, ou disponibilité d’office pour maladie.  
 
Ainsi, il est proposé de conclure une convention pour une durée de 4 ans à compter du 1er janvier 2022, avec un 
montant de subvention de 330 000€.  
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son article 9, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et 

notamment son article 88-1, 

Vu la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 relative à la modernisation de la fonction publique, notamment son article 26, 

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 23 mars 2007 concernant la prise en charge partielle par la Ville de Rezé 

des frais de garde des jeunes enfants, 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 19 décembre 2008 confiant au COS la gestion de prestations d’action 

sociale,  

Vu l’avis du comité technique du 21 octobre,  

Considérant qu’il y a lieu d’approuver la convention liant la Ville de Rezé à son Comité des Œuvres Sociales, 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve les termes de la convention, entre la Ville de Rezé et le COS 

- Autorise le Maire à signer la convention jointe à la présente délibération 

- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 65  « autres charges de gestion 

courantes » 

 
 

N° 14. CONTRATS D'APPRENTISSAGE 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans (sans limite d’âge supérieure d’entrée en formation 

concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre 

en application notamment au sein des collectivités territoriales. Cette formation en alternance est sanctionnée par la 

délivrance d’un diplôme ou d’un titre. 

 

Ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, compte tenu des 

diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui.  

 

La Ville de Rezé dans le cadre de sa politique ressources humaines et en lien avec son action en faveur de la jeunesse, 

souhaite poursuivre l’accueil des jeunes en apprentissage. Dix possibilités d’accueil ont été confirmées lors du Conseil 

municipal du 25 mars 2021. 

 

Suite à une procédure de recrutement infructueuse et à une démission, il est proposé d’ajuster les contrats 

d’apprentissage pour permettre l’accueil de deux apprentis préparant le certificat professionnel de la jeunesse, de 

l'éducation populaire et du sport (CPJEPS) au sein de la direction éducation, jeunesse CSC. Ces 2 apprentis seront 
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accueillis au sein des accueils périscolaires et des autres services de la direction durant les vacances scolaires. 

 

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 92-675 du 17 juillet 1992 modifiée portant diverses dispositions relatives à l'apprentissage, à la formation 
professionnelle et modifiant le code du travail, 

Vu la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des 
parcours professionnels et modifiant le code du travail,  

Vu l’ordonnance n° 82-273 du 26 mars 1982 relative aux mesures destinées à assurer aux jeunes de seize à dix-huit 
ans une qualification professionnelle et à faciliter leur insertion sociale, 

Vu le décret n° 2017-199 du 16 février 2017 relatif à l'exécution du contrat d'apprentissage dans le secteur public non 
industriel et commercial, 

Vu le décret n° 2018-1347 du 28 décembre 2018 relatif à la rémunération des apprentis, 

Vu le décret n° 2019-32 du 18 janvier 2019 relatif aux compétences professionnelles exigées des maîtres 
d'apprentissage et au service chargé de la médiation en matière d'apprentissage dans le secteur public non industriel 
et commercial, 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 

 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide de l’ajustement des contrats d’apprentissage conclus pour l’année scolaire 2021-2022, conformément au 
tableau suivant, en sus des contrats d’apprentissage déjà en cours : 

 

Direction Diplôme Durée 

BATI 1 BAC pro électricité 2 ans 

BATI 1 BP menuiserie 2 ans 

BATI 1 CAP peinture 2 ans 

Education 

jeunesse CSC 

2 CP JEPS  1 an 

EVE 1 CAP ouvrier paysagiste 2 ans 

Petite enfance 1 CAP accompagnement éducatif petite enfance 1 an 

DSI 1 licence professionnelle réseaux et télécommunications  1 an 

 

- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de personnel ». 
 

 

N° 15. GRATIFICATION DES STAGIAIRES  

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Soucieuse de favoriser l’emploi et l’insertion des jeunes, la Ville de Rezé a développé depuis plusieurs années une 
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politique dynamique d’accueil de stagiaires provenant de nombreux établissement d’enseignement scolaire et 

universitaire. Aujourd’hui ce sont entre 250 et 300 stagiaires qui sont accueillis chaque année au sein des services 

municipaux, pour des durées allant d’une semaine à 10 mois.  

En 2003, le conseil municipal a instauré une indemnité de stage pouvant aller jusqu’à 80 % du montant du SMIC 

mensuel à certains stagiaires, sous réserve : 

- de leur niveau de formation, qui doit correspondre au minimum à un premier cycle de l’enseignement supérieur,  

- de la nature de la mission qui leur est confiée, laquelle doit correspondre à un projet municipal identifié, 

- de l’approbation par le Directeur général des Services, le DRH et du Conseiller Municipal Délégué en charge du 
personnel du projet de stage et de mission, 

- de l’existence de crédits correspondants au budget. 
 

En 2014, la loi est venue encadrer les modalités de gratification des stagiaires. La Ville a bien entendu appliqué les 

dispositions de cette loi, mais le conseil municipal n’avait pas été amené à délibérer sur les nouvelles modalités 

d’indemnisation.  

Aussi conformément à l’article L124-6 du code de l’éducation, il est proposé, de prévoir l’indemnisation des stagiaires 

dès lors que la durée du stage ou de la période de formation en milieu professionnel au sein de la collectivité est 

supérieure à deux mois consécutifs ou non au cours d'une même année scolaire ou universitaire, soit plus de 308  

heures.  

La gratification est  versée mensuellement dès le 1er jour du 1er mois. Le montant horaire de la gratification ne peut 

excéder le montant fixé par l’article L241-3 du code de la sécurité sociale soit 15 % du plafond horaire de la sécurité 

sociale (3,9 € en 2021). 

Le stagiaire indemnisé bénéficie également des mêmes aides que les agents de la Ville, concernant ses frais de 

déplacements.  

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu l’article L124-6 du code de l’éducation,Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 

2021. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’appliquer les nouvelles modalités présentées ci-dessus, concernant la gratification des stagiaires, 

- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012, « Charges de personnel ».

 
 

N° 16. MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, les emplois sont créés par l’organe délibérant de la collectivité et la délibération précise le grade 
ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé. 
 
Par ailleurs, la mise à jour régulière du tableau des effectifs répond aux besoins et à l’évolution de l’organisation et des 
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activités des services. Chaque vacance ou création de poste donne lieu à une réflexion dans le cadre de la gestion 
prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences.  
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligation des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
Vu les décrets portant statut particulier des cadres d’emplois concernés, 
Vu le tableau des effectifs, 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide de modifier le tableau des effectifs de la façon suivante : 

 
 

SUPPRESSIONS 

 

CRÉATIONS 

 

 

COMMENTAIRES 

(précisez recrutement suite 

départ en retraite, suite 

mutation, création de 

poste, évolution 

organisationnelle) 

 

 

Filière administrative 

    

Suppression d’un poste de responsable 

citoyenneté et transversalités culturelles sur le 

grade d’attache principal à temps complet au sein 

de la direction culture et patrimoine à compter du 

1er décembre 2021 

Création d’un poste de responsable 

ressources et administration sur le 

grade d’attaché à temps complet au 

sein de la direction culture et 

patrimoine à compter du 1er décembre 

2021 

Evolution organisationnelle  

 Création d’un poste de chef de projets 

culturels sur le grade d’attaché à temps 

complet au sein de la direction culture 

et patrimoine à compter du 1er janvier 

2022 

Création de poste  

 Création d’un poste de responsable 

pôle vie de l’école sur le grade de 

rédacteur à temps complet au sein de 

la direction culture et patrimoine à 

compter du 29 novembre 2021 

Evolution organisationnelle  

 Création d’un poste d’assistant 

comptable sur le grade d’adjoint 

administratif à temps complet au sein 

Création de poste  
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de la direction des finances à compter 

du 1er décembre 2021 

Suppression d’un poste d’assistant administratif 

sur le grade d’adjoint administratif à temps 

complet au sein du cabinet des élus à compter du 

1er décembre 2021 

 Fin de contrat  

Suppression d’un poste d’assistant administratif 

sur le grade d’adjoint administratif principal de 1ère 

classe à temps complet au sein de la direction des 

finances à compter du 22 novembre 2021 

 Fin de détachement  

 Création d’un poste de gestionnaire 

marchés publics sur le grade de 

rédacteur à temps complet au sein de 

la direction des affaires générales et 

juridiques à compter du 1er décembre 

2021 

Création de poste  

 Création d’un poste de responsable du 

service urbanisme sur le grade 

d’attaché à temps complet au sein de 

la direction aménagement urbanisme à 

compter du 1er décembre 2021 

Recrutement suite mutation  

Suppression d’un poste de responsable portage 

de repas / téléassistance / accueil sur le grade de 

rédacteur à temps complet au sein de la direction 

solidarités à compter du 1er décembre 2021 

 Evolution organisationnelle  

 Création d’un poste de chargé de 

mission SIRH sur le grade d’attaché à 

temps complet au sein de la direction 

des ressources humaines à compter du 

1er décembre 2021 

Création de poste  

 Création d’un poste de responsable de 

pôle formation  et parcours 

professionnels sur le grade d’attaché à 

temps complet au sein de la direction 

des ressources humaines à compter du 

1er décembre 2021 

Recrutement suite mutation  

 Création d’un poste d’assistant de 

direction générale sur le grade d’adjoint 

administratif principal de 1ère classe à 

temps complet au sein de la direction 

générale à compter du 1er décembre 

2021 

Recrutement suite mutation  

 Création d’un poste d’assistant carrière 

paie sur le grade d’adjoint administratif 

à temps complet au sein de la direction 

des ressources humaines à compter du 

1er décembre 2021 

Création de poste  
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Filière animation 

 Création d’un poste de coordinateur de 

la maison des services sur le grade 

d’animateur principal 2ème classe à 

temps complet au sein de la direction 

solidarités-santé à compter du 1er 

janvier 2022 

Création de poste  

Filière culturelle 

Suppression d’un poste de professeur de 

technique vocale/chef de chœur sur le grade 

d’assistant d’enseignement artistique principal de 

1ère classe à temps non complet (40%) au sein de 

la direction culture et patrimoine à compter du 1er 

décembre 2021  

Création d’un poste de professeur de 

technique vocale/chef de chœur sur le 

grade d’assistant d’enseignement 

artistique principal de 1ère classe à 

temps non complet (50%) au sein de la 

direction culture et patrimoine à 

compter du 1er décembre 2021 

Evolution organisationnelle  

Filière technique 

Suppression d’un poste de responsable 

urbanisme sur le grade de technicien principal de 

1ère classe à temps complet au sein de la direction 

aménagement urbanisme à compter du 1er 

décembre 2021 

 Suppression suite 

recrutement autre grade 

 

Suppression d’un poste de coordonnateur de 

secteurs sur le grade de technicien principal de 

2ème classe à temps complet au sein de la 

direction environnement à compter du 1er janvier 

2022 

Suppression d’un poste de 

coordonnateur des secteurs sur le 

grade de technicien à temps complet 

au sein de la direction environnement à 

compter du 1er janvier 2022 

Recrutement suite départ en 

retraite 

 

Suppression d’un poste de chargé de fêtes et 

cérémonies sur le grade d’agent de maîtrise à 

temps complet au sein de la direction restauration 

à compter du 1er décembre 2021 

Création d’un poste de chargé de fêtes 

et cérémonies sur le grade d’agent de 

maîtrise principal à temps complet au 

sein de la direction restauration à 

compter du 1er décembre 2021  

Recrutement suite démission   

 Création d’un poste de conducteur 

d’opérations en maîtrise d’œuvre 

externe sur le grade d’ingénieur à 

temps complet au sein de la direction 

du Bâti à compter du 1er décembre 

2021 

Création de poste  

Suppression d’un poste de responsable de pôle 

gestion du patrimoine et maîtrise d’œuvre interne 

sur le grade de technicien principal de 2ème classe 

Création d’un poste de responsable de 

pôle gestion du patrimoine et maîtrise 

d’œuvre interne sur le grade 

Evolution organisationnelle  
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à temps complet au sein de la direction du Bâti à 

compter du 1er décembre 2021 

d’ingénieur à temps complet au sein de 

la direction du Bâti à compter du 1er 

décembre 2021 

Hors filière 

 Création d’un poste d’agent de 

surveillance des espaces publics en 

contrat d’accompagnement dans 

l’emploi (CAE - PEC) à temps 

incomplet (57.14%) au sein de la 

direction de la tranquillité publique à 

compter du 1er décembre 2021 

  

 Création d’un poste d’aide à domicile 

en contrat d’accompagnement dans 

l’emploi (CAE - PEC)à temps incomplet 

(57,14%) au sein du service seniors à 

compter du 22 novembre 2021 

  

 
- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de personnel ».
 
 

N° 17. DÉPLACEMENT EN PALESTINE DU 6 AU 15 DÉCEMBRE 2021 - FRAIS DE MISSION DES ÉLUS 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville de Rezé entretient, dans le cadre des projets de coopération, des relations régulières avec la ville d’Abu Dis 

en Palestine. Les objectifs de ce partenariat, qui fait l’objet d’une convention, consistent notamment à soutenir le projet 

du centre socioculturel et aider à l’achat du matériel médical pour le centre de santé.  

A ce titre, il a été convenu d’organiser un séjour en Palestine. Celui-ci débutera par une rencontre avec les acteurs de 

la coopération à Abu Dis du 6 au 10 décembre 2021. Puis ils rejoindront le RCDP à Jérusalem du 11 au 15 décembre 

2021.   

 

M. Hervé Neau, Maire, effectuera cette mission en Palestine du 6 au 12 décembre 2021 et Mme Fabienne Deletang, 
Conseillère municipale en charge des Relations Internationales, effectuera cette mission en Palestine du 6 au 15 
décembre 2021.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal de leur confier un « mandat spécial », afin que la Ville puisse rembourser à Mme 

Deletang et M. Neau les dépenses qu’ils devront engager sur leurs deniers personnels dans le cadre de cette mission. 

On entend par « mandat spécial » une mission bien précise que le conseil municipal confie par délibération à un ou 
plusieurs élus. Cette mission peut être unique ou avoir un caractère récurrent pour une durée maximale d’une année. 
Il peut s’agir de déplacements ou missions spécifiques qui sortent du champ classique des compétences des élus, et 
pour lesquels une délibération doit être prise au préalable. Cette délibération détermine de façon précise l’objet, la 
durée et les modalités de remboursements. Sur ce dernier point, les modalités sont les suivantes selon la nature des 
frais :  
 
 Les frais d’hébergement et de restauration sont remboursés dans la limite du montant des indemnités 
accordées aux fonctionnaires de l’Etat 
 Les frais de transport sont remboursés selon les modalités définies dans la délibération, il peut donc s’agir 
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d’une somme forfaitaire ou bien d’un remboursement au réel, moyennant présentation de tous les justificatifs 
nécessaires 
 Les frais d’aide à la personne dans la limite du Smic horaire 
 Tous les frais jugés nécessaires au bon exercice de la mission ou du mandat spécial pour peu qu’il soit 
mentionné et justifié dans la délibération (cadeaux, frais de vaccination, …) 
 
Il est demandé au conseil municipal de décider de rembourser les frais réels liés à ce voyage sur présentation d’un 
état de frais établi par les élus à leur retour, avec justificatifs joints. Par frais réels il faut entendre tous les frais afférents 
au voyage, engagés avant, pendant et après, comprenant les frais de déplacement, hébergement, restauration, 
administration, santé … 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2123-18 ainsi que l’article R 2123-22-1, 
Vu le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006, 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Confie à M. Hervé NEAU et Mme Fabienne DELETANG un mandat spécial, pour leur permettre d’accomplir leur 

mission en Palestine du 6 au 15 décembre 2021, 

- Décide que les frais engagés par ces élus donneront lieu à un remboursement sur la base de leur frais réels et sur 

présentation d’un état de frais avec justificatifs 

 
 

N° 18. 
COURS D'ÉCOLES NATURES, ÉGALITAIRES ET INCLUSIVES - CONVENTION AVEC L'AURAN 
POUR UNE MISSION D'ASSISTANCE À MAÎTRISE D'OUVRAGE 

 
En préambule de la délibération, Mme Burgaud donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« La cour d’école constitue pour chacun de nous une première expérience d’usage de l’espace public dédié aux loisirs, 
à la détente et aux interactions sociales. Il est donc nécessaire que leur aménagement soit pensé de manière à 
permettre un usage égalitaire, que chaque enfant, garçon comme fille, puisse y vivre et s’y déplacer librement. 

Si bien souvent, l’espace central est approprié par les garçons pour y jouent à des jeux de ballon, c’est parce que, dès 
la conception, un tel usage a été permis voire rendu obligatoire par le tracé d’un terrain de football, il est donc de note 
responsabilité en tant que collectivité de concevoir des cours d’école qui permettent de mettre fin à ces contraintes 
d’usage telles qu’elles existent actuellement dans la majorité des écoles. Les travaux de rénovation des cours d’école 
réalisés au cours des prochaines années répondront donc aux exigences suivantes : une exigence verte en accord 
avec la notion de ville nature qui permettra de végétaliser ces espaces de manière à supprimer les grands espaces 
bitumés qui sont des îlots de chaleur, une exigence d’inclusion afin que tous les enfants, porteurs de handicap ou non, 
puissent investir l’espace, et enfin, une exigence de lutte contre les stéréotypes de genre à travers la création 
notamment de zones d’activités modulables incitant à des usages mixtes et partagés. Il n’est nullement question 
d’interdire la pratique des jeux de ballon dans les cours d’école mais d’éviter qu’ils conduisent à une monopolisation 
de l’espace par un groupe d’enfants. 

Si, dès la cour d’école, chaque enfant occupe l’espace de manière égalitaire, nous sortirons des schémas anciens et 
stéréotypés ce qui favorisera l’émancipation de toutes et tous. » 
 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le projet de mandat comporte dans son premier axe « Rezé, ville vivante, nature et inclusive » les objectifs suivants 

qui s’appliquent aux cours d’écoles : 

- Faire de l’aménagement du territoire un levier du bonheur intérieur brut, 

- Soutenir les personnes en situation de handicap, 

- Agir pour plus de justice sociale. 



45 
 

 

Deux séquences de pilotage en janvier et juin 2021 ont confirmé l’ambition de la Ville de mettre en place une stratégie 

sur les cours d’écoles afin de répondre aux enjeux de lutte contre les ilots de chaleur urbains, d’égalité filles-garçons 

et d’inclusion. 

Par ailleurs le volet « ville-nature » ressort très nettement des enquêtes dans le cadre du projet éducatif de territoire. 

Etant donné l’étendue et la complexité de ces projets transversaux, il convient d’élaborer une méthode pour prioriser 

et coordonner les interventions sur les cours d’une part, et organiser la concertation entre les différents publics 

concernés d’autre part. 

 

La Ville a sollicité l’Auran (Agence d’études urbaines et rurales de la région nantaise) dans le cadre de ses réflexions 

sur la mise en œuvre d’une démarche de cours d’école « natures, égalitaires et inclusives » à l’échelle des groupes 

scolaires publics de la commune. L’Auran a proposé un accompagnement sur l’état des lieux et les enjeux de 

végétalisation dans le cadre d’une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage dès le premier semestre 2022. 

L’intérêt de cette mission réside dans la possibilité d’enclencher rapidement le processus sur les cours d’écoles. Car 

les études préalables (d’ordre général sur tous les groupes scolaires) devront ensuite être suivies de démarches 

spécifiques pour chaque école, puis de programmes de travaux. De cette manière, un travail sur une première école 

pilote pourrait être mené sur l’année scolaire 2022-2023, puis des travaux. 

 

La conduite de ces études s’accompagnera de temps de concertation et de partage avec l’ensemble des acteurs de 

la communauté éducative, à chacune des trois phases de la mission, au cours du premier semestre 2022 : 

- Phase 1 : Diagnostic partagé des cours d’école de Rezé 

- Phase 2 : Cahier de préconisations, en s’appuyant sur des illustrations concrètes adaptées aux spécificités 

de chaque établissement 

- Phase 3 : Appui au plan d’action pluriannuel sur la durée du mandat (un chantier-phare sur une cour par an, 

complété par des interventions de moindre ampleur sur d’autres établissements) 

 

Même si elle y est fortement sensibilisée, l’Auran n’est cependant pas spécialisée en matière d’égalité et d’inclusion, 

qui sont des objectifs à traiter au même plan que celui de la végétalisation. C’est pourquoi il sera nécessaire de 

compléter l’expertise technique de l’Auran par l’intervention d’un prestataire chargé d’apporter une expertise spécifique 

sur l’égalité filles-garçon et l’inclusion des enfants en situation de handicap, et de coordonner les différents intervenants 

pour l’élaboration d’une stratégie équilibrée sur les trois axes. 

 

Les études qui se dérouleront en 2022 seront d’ordre global. Il faudra attendre l’année scolaire 2022-2023 pour mener 

un travail sur une première école et le faire déboucher sur un programme de travaux. 

Néanmoins des interventions peuvent avoir lieu en parallèle sur certaines cours, dans le cadre de réflexions déjà 

engagées. Par exemple l’aménagement végétal de la cour d’été de l’élémentaire Chêne creux sur l’année 2021-2022, 

en concertation avec les différentes parties prenantes. 

 

En tant qu’agence d’urbanisme, l’Auran regroupe Nantes Métropole, l’Etat, la Région des Pays de la Loire, le 

Département de Loire-Atlantique, la majorité des établissements publics de coopération intercommunale du 

Département, les établissements publics en charge de l’élaboration de schémas de cohérence territoriale (SCoT), les 

communes de Nantes Métropole, dont la Ville de Rezé, ainsi qu’au titre de membre associé, toute personne morale 

publique ou privée intéressée à l’objet de l’Association. 

 

L’ensemble des actions et études de l’Auran sont inscrites pluri-annuellement dans un programme partenarial de 

travail, mutualisé, proposé par le Conseil d’administration et soumis à débat et à approbation de l’Assemblée générale. 

Pour la mise en œuvre de ce programme, l’Auran sollicite de ses membres le versement de cotisations selon les 

modalités fixées en assemblée générale, et de subventions. 

L’étude envisagée entre dans ce cadre et nécessite la signature d’une convention spécifique avec l’Auran, ainsi que 
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le versement d’une subvention de 10 800 €. 

 

L’Auran s’engage dans ce cadre à mettre en œuvre un dispositif de suivi des études, objets de la convention de 

partenariat, par lequel elle communiquera régulièrement sur l’avancement des travaux.

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le projet de mandat de la Ville, en particulier son axe « Rezé, ville vivante, nature et inclusive », 

Vu les conclusions de l’enquête menée en 2021 dans le cadre du projet éducatif de territoire « Grandir et vivre 

ensemble à Rezé, 

Vu le programme de travail pluriannuel 2021-2023 de l’Auran, et en particulier le projet n°61 portant sur 

l’accompagnement des territoires dans la lutte contre l’artificialisation des sols au sein du volet « faire émerger et 

diffuser des savoirs nouveaux, prospectifs », 

Considérant la nécessité d’élaborer une stratégie pluriannuelle pour l’ensemble des cours de groupes scolaires sur la 

durée du mandat, en intégrant les enjeux de végétalisation, d’égalité filles-garçons et d’inclusion, 

Considérant les intérêts communs de la Ville de Rezé et de l’Auran dans la réalisation d’actions et d’études menées 

sur la thématique des cours d’écoles, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 21 octobre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la convention de partenariat avec l’Auran et autorise le maire à la signer, ainsi que ses éventuels avenants, 
- S’engage à verser à l’Auran une subvention de 10 800 € (dix mille huit cent euros), le versement intervenant en deux 
fois : au lancement et à la réception de l’étude. 
 

N° 19. AIDE COMMUNALE AU PATRIMOINE 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Depuis 1986, une aide financière communale est attribuée aux propriétaires privés au titre de la rénovation du 
patrimoine dans les secteurs d’intérêt patrimonial repérés au Plan local d’urbanisme. La ville de Rezé accompagne 
ainsi environ une douzaine de bénéficiaires par an dont le montant de l’aide varie selon le type de travaux réalisés. Le 
versement de l’aide au patrimoine au profit de particuliers est prévu au budget annuel de la Ville ; ces dépenses 
inscrites sont prévisionnelles et non nominatives puisqu’il convient d’instruire les dossiers au préalable.  
 
Aussi, au vu des dossiers complets reçus, il convient de préciser l’identité des bénéficiaires de cette aide pour l’année 
2021. 
 

 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la délibération en date du 21 septembre 2012 relative à l’aide communale au patrimoine – modification du règlement 

d’attribution et accompagnement de l’opération programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH),  

Considérant que l’aide au patrimoine instaurée par la Ville de Rezé contribue à l’amélioration du patrimoine urbain et 

architectural du territoire en accompagnant les propriétaires dans la réalisation de travaux de qualité, 

N° dossier Nom du demandeur Adresse Objet

Montant global  

des travaux 

subventionnable

s

Montant de  

l 'a ide

20Y6380 PANSERAT Christian 6 rue de la Digue
remplacement à l'identique d'une 

fenêtre
1 374,40 € 274,88 €

Montant total 1 374,40 € 274,88 €
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Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

- Approuve les versements des subventions au titre de l’aide au patrimoine pour un montant total de 274.88 € (deux 
cent soixante-quatorze euros et quatre-vingt-huit centimes) au bénéficiaire suivant : 

 

- Indique que les dépenses afférentes à ces subventions nominatives sont inscrites au BP 2021. 

 

N° 20. 
ACQUISITION DES PARTS INDIVISES DE LA PARCELLE CADASTRÉE AC 84 SITUÉE RUE ROINÉ 
APPARTENANT À MME BESSAC 

 
Mme Claire Guiu donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Afin de renforcer la réserve foncière située rue Roiné destinée à l’aménagement de jardins familiaux, Mme Suzanne 
BESSAC propose de céder à la Ville de Rezé les parts indivises de la parcelle cadastrée AC 84 (3°/10°), lui 
appartenant. Cette emprise foncière, située en zone naturelle, développe 708 m² et est concernée d’une part par 
l’Emplacement Réservé n°4-41 inscrit au PLUM, au bénéfice de la Ville, destiné à la création de « prolongement de 
promenade et l’aménagement de jardins ». et d’autre part par l’OAP Trame Verte et Bleue.  
 
Il apparait opportun que la Ville se porte acquéreur des parts indivises de la parcelle cadastrée AC 84 pour atteindre 
l’objectif communal de multiplier par deux le nombre de jardins familiaux sur des surfaces facilement mobilisables et 
facilement identifiables. 
 
Cette acquisition interviendra au prix de 10 euros/m². 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29, 

Vu le Plan Local d'Urbanisme Métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par délibération du Conseil Métropolitain, 

Vu l’avis de la Commission Territoires Cadre de vie et Dialogue Citoyen en date du 21 octobre 2021 

Considérant l’intérêt pour la Ville de se porter acquéreur de la parcelle cadastrée AC 84, située rue Roiné afin d’étendre 

la réserve foncière présente dans ce secteur destiné à multiplier par deux le nombre de jardins familiaux sur des 

surfaces facilement mobilisables et facilement identifiables, tout en évitant le morcellement par la constitution de petits 

jardins. 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’acquérir les parts indivises de la parcelle cadastrée AC 84 appartenant à Madame Suzanne BESSAC au 
prix de 10 euros/m². 

- Précise que les frais liés à cette transaction seront à la charge de la Ville. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de vente et tous les documents afférents à cette opération.  

N° dossier Nom du demandeur Adresse Objet

Montant global 

des travaux 

subventionnable

s

Montant de l'aide

20Y6380 PANSERAT Christian 6 rue de la Digue
remplacement à l'identique d'une 

fenêtre
1 374,40 € 274,88 €

Montant total 1 374,40 € 274,88 €
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N° 21. 
MISE EN PLACE D'UNE CONVENTION AVEC LA MÉDIATHÈQUE ET D'UNE PARTICIPATION 
FINANCIÈRE POUR LES COLLÈGES ET LYCÉES DE REZÉ PARTICIPANT AU PRIX TAPAGE 

 
M. Hugues Brianceau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Depuis 12 ans, la médiathèque de Rezé organise un prix de lecture pour les adolescents, le prix Tapage, auquel 

participe plusieurs collèges et lycées de Rezé, ainsi que les équipements des communes de Bouguenais et de 

Couëron. 

 

Au titre de cette opération, la médiathèque de Rezé, organisatrice du dispositif, convie chaque année l’un.e des 

auteurs.rices en lice pour ce prix, dans le cadre notamment de rencontres dans les établissements participants, avec 

les élèves des classes parties prenantes de l’opération. Ces séances sont proposées dans le cadre des actions 

d’éducation artistique et culturelle que la médiathèque pilote et anime à l’attention des adolescents. 

 

A compter de cette nouvelle saison du Prix Tapage 2022, organisée sur l’année scolaire 2021/2022, il a été convenu 

entre les établissements scolaires de Rezé participants et la médiathèque de Rezé, qu’une participation financière 

serait demandée aux établissements, à hauteur de 100€ par établissement et sous réserve que la venue de 

l’auteur.rice ait bien eu lieu. 

Il est à noter que la charge budgétaire de cette opération est par ailleurs partagée avec les communes de Bouguenais 

et Coüeron lorsqu’elles y participent, chacune prenant à sa charge les frais engendrés par la présence de l’auteur.rice 

sur son territoire. 

 

Il est proposé qu’une convention annuelle soit établie entre la médiathèque et chacun des établissements scolaires de 

Rezé participants, et que la Ville de Rezé soit autorisée à percevoir ces nouvelles recettes, par l’émission d’un titre de 

recettes auprès de ces mêmes établissements, et sur la base de d’une convention dûment signée. 

 

Par ailleurs, afin de simplifier la gestion de ces conventions annuelles, reconduites d’année en année fonction des 

établissements participants, et dont la qualité et le nombre peuvent évoluer d’une année à l’autre, il est proposé 

d’autoriser le maire ou l‘adjoint délégué à signer les conventions. 

 
M. Nicolas donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Il nous semble dommageable qu’il n’y ait aucun ni aucune socialiste parmi nous. Aussi avons-nous le plaisir de 
partager avec vous les réflexions des militants socialistes avec qui nous avons débattu la semaine dernière.  
Ils saluent cette initiative et appuient la pertinence de telles rencontres. Toutefois, ils tiennent à partager leur inquiétude 
quant à la demande de participation financière des établissements scolaires. Ceci n’est pas de nature à encourager 
mais à freiner ces initiatives. » 
 
M. Brianceau déclare : 
 
« A ce niveau-là, ça a été fait en accord entre les établissements et la médiathèque. C’est une participation qui est plus 
de l’ordre du symbolique et ça concerne l’établissement et, dans l’établissement, il y a plusieurs classes qui peuvent 
participer. A titre d’exemple, la dernière fois, il y avait le collège Allende, le lycée Jean Perrin, ça représentait quatre 
classes, entre 100 et 120 élèves. C’est une participation symbolique pour l’établissement. 
C’est un accord qui a été fait entre la médiathèque et les établissements. » 
 
M. le Maire déclare : 
 
« Je souligne que vous êtes un nouveau rapporteur du Parti socialiste ! Je l’ignorais. Mais ce soir, nous avons une 
information nouvelle. On verra peut-être à l’avenir peut-être cette mission d’entente entre vous et les socialistes que 
vous avez cités. 
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 Je m’en félicite ou pas, mais en tout cas, nous l’avons appris ce soir. » 
 

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales,  
Vu l’avis du Bureau municipal du 18 octobre 2021,  
Considérant l’intérêt éducatif, artistique et culturel de cette opération à destination des adolescents scolarisés à Rezé 
et sa nature partenariale ouverte chaque année au renouvellement ; 
Considérant le caractère relativement modeste de la contribution demandée aux établissements scolaires de Rezé 
dont la compétence relève cependant du département ou de la région ;  
Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 20 octobre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la convention entre la médiathèque et chacun des établissements scolaires de Rezé participants, dont la 
qualité et le nombre peuvent évoluer d’une année à l’autre et autorise Monsieur le Maire ou l’élu délégué à la culture 
de toutes les démarches utiles à la signature;  
- Autorise la Ville de Rezé à percevoir ces nouvelles recettes auprès des établissements scolaires de Rezé participants 
au titre de cette convention dûment signée ;  
- Dit que ces recettes seront inscrites au budget de la Ville ;  
 
 

N° 22. 
HALLE DE LA TROCARDIÈRE - ACTUALISATION DE LA TARIFICATION DE LA SALLE DE 
CONVIVIALITÉ  

 
M. Didier Quéraud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Courant 2019, la Halle de la Trocardière s’est reconvertie pour devenir un complexe sportif. La 2ème phase de travaux 
s’est conclue fin août 2021 par la création de vestiaires sur deux pôles ainsi qu’un bar dans le hall d’entrée. 

La Halle de Trocardière est un équipement « sportif » constitué de plusieurs entités. 

 Les terrains sportifs segmentés en deux espaces (salle haute de 540 m² et une salle basse de 1 560 m²) avec 
différentes configurations de disciplines sportives et la possibilité de déploiement de tribunes. 

 Une salle de convivialité d’une superficie de 157 m² équipée d’une kitchenette avec un bar et du mobilier 
(tables, chaises, mange–debout...) à laquelle est annexée une cuisine dite « professionnelle ».  Un hall de 
105 m² avec la création d’un bar. 

 Deux modulaires (vestiaires, sanitaires, douches) à l’arrière du bâtiment, l’un de 210 m² et l’autre de 99 m². 

Cet équipement sportif classé en 1ère catégorie permet d’accueillir d’autres types d’évènements, à l’initiative 
d’opérateurs économiques, associatifs et institutionnels et des fêtes familiales via des particuliers uniquement sur la 
salle de convivialité (et cuisine). 

Selon son usage, la halle de la Trocardière est régie par trois règlements intérieurs ; celui des équipements sportifs, 
celui des manifestations et celui des salles municipales.  

En raison des potentialités qu’offre cet équipement, il est proposé :  

 D’établir des règles d’usages qui tient compte des impératifs entre les différents utilisateurs de la Halle de la 
Trocardière  

 D’actualiser la tarification de la salle de convivialité (votée en septembre 2020) en raison de nouvelles 
conditions de sécurité. 

Règles de planification 

Sur l’ensemble de l’équipement, il a été établi une planification équilibrée entre les différents utilisateurs : les 
particuliers, les associations, les clubs et les acteurs économiques et défini une période à usage exclusivement sportif 
de la fin aout (4ème semaine d’aout) de l’année N à la fin juin de l’année N+1 avec quelques exceptions pour accueillir 
des événements majeurs. 
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Il sera recherché des périodes d’accueil de certaines manifestations plus propices à réduire les couts de consommation 
énergétique. 

Pendant la saison sportive, la salle de convivialité sera mise à disposition des associations pour des activités de loisirs 
en semaine et des clubs sportifs pour les compétitions, les week-end à l’exception de certaines périodes (vacances 
scolaires et manifestations). 

Selon les week-ends, son usage sera réservé à différents utilisateurs mais exclusivement pour des événements festifs 
(pas de prêt gratuit pour les AG et les réunions). 

 
Une révision de la tarification de la salle de convivialité  

La salle de convivialité (gestion vie associative) sera mise à disposition dans les mêmes conditions que les autres 

salles festives municipales conformément à la délibération n° 93/2016 sur la tarification des salles municipales. 

Eléments financiers 

En raison des nouvelles dispositions concernant la sécurité incendie, il est proposé d’appliquer les mêmes tarifs que 

les autres salles festives municipales en y incluant les charges liées à l’état des lieux. 

Par rapport aux autres salles festives, cette salle présente des spécificités, à savoir une offre plus qualitative 

(dimensions, qualité du mobilier et de l’équipement, localisation…). 

Il est proposé d’appliquer les mêmes tarifs que les autres salles en y incluant les charges liées à l’état des lieux. Son 

usage sera réservé exclusivement pour des événements festifs (pas de prêt gratuit pour les AG et les réunions). 

Propositions de tarifs : particuliers/associations 

 Forfait de 5h   279 € TTC 

 Forfait de 10h   354 € TTC 

 Forfait au-delà de 10h  454 € TTC 

 Forfait week-end   604 € TTC 

 Gratuité lors des compétitions sportives 

Cette tarification se substitue au tarif journalier associatif actuel de la cafétéria/bar de l’annexe 1 du règlement 

intérieur de la halle de la Trocardière (ayant déjà fait l’objet d’une délibération) pour les manifestations de type 

T et L en cas d’usage exclusif de celle-ci.  

Lors des week-end non sportif, son usage sera réservé exclusivement pour des événements festifs (pas de 

prêt gratuit pour les AG et les réunions). La location de la chambre froide est liée à la location de la cuisine 

pour un montant global de 176 €.  

La grille tarifaire de la halle de la Trocardière reste inchangée pour les autres utilisateurs. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le décret n°2001-495 du 06 juin 2001, pris en application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 

des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

Vu la circulaire en date du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les 

associations ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1111-1, 

Vu l’avis du Bureau Municipal en date du 13 septembre 2021, 

Vu les délibérations N°077/2020 utilisation de la salle de convivialité de la Trocardière (conseil municipal du 25 

septembre 2020), N° 120/2018 gestion de la halle de la Trocardière : adoption du règlement intérieur et de la grille 

tarifaire (conseil municipal du 28 septembre 2018) et N° 93/2016 sur la tarification des salles municipales (conseil 

municipal du 24 juin 2016), 

Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 20 octobre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
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 Approuve la nouvelle tarification de la salle de convivialité de la Trocardière, pour les associations et les particuliers 
rezéens  
 

Grille de tarification 

 Tarif Rezéens 

Forfait de 5h  279 € 

Forfait de 10h  354 € 

Forfait au-delà de 10h  454 € 

Forfait week-end  604 € 

Gratuité lors des compétitions sportives. Pour les usages à titre gracieux, la valorisation se fera sur la base 

de 15,50 € de l’heure, à laquelle viendra éventuellement s’ajouter le coût de location de la chambre froide et 

de la cuisine pour un montant global de 176 €. 

Son usage sera réservé exclusivement pour des événements festifs (pas de prêt gratuit pour les AG et les 

réunions). 

- Autorise Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération qui prendra effet à compter du 17 décembre 2021; 

- Précise que cette tarification est revue annuellement par voie d’arrêtés dans les conditions prévues à l’article L 2122-
22 du CGCT. 

 

 

N° 23. MISE EN PLACE D'UN APPEL À PROJET "NATURE EN VILLE" 

 
En préambule de la délibération, Mme Guiu donne lecture de l’exposé suivant : 

« Ce sera une intervention à deux voix avec M. Jean-Louis Gaglione sur la ville nature. 

L’équipe municipale a pour ambition de faire de Rezé une ville nature. Parler de ville nature, et non de nature en ville, 

permet d’imbriquer deux notions qui ont longtemps été pensées comme antinomiques : la ville d’un côté et la nature 

de l’autre. 

Les faire fusionner, c’est mettre au cœur de la fabrique de la ville le vivant sous toutes ses formes, en respectant ses 

rythmes, ses besoins, ses espaces. 

C’est accueillir l’existant comme matrice du déploiement urbain, c’est considérer que le développement de nos sociétés 

passe par l’écoute, l’adaptation à ce qui est et non par le déni. Accepter donc la nécessaire et urgente mise en 

adéquation de nos modes de vie avec la finitude des ressources. 

La ville nature invite donc à un changement de paradigme global qui se décline sur différents champs. Concernant 

l’aménagement, parler de ville nature passe par la prise en compte dans les différents projets des contextes et 

conditions du milieu (présence de l’eau, caractéristiques des sous-sols, topographie...). Elle se déploie en trames 

vertes, bleues, brunes et noires, par la définition d’espaces verts, d’espaces publics et de centralité. 

M. Gaglione donne lecture de l’exposé suivant : 

La mise en place de la ville nature doit également répondre à l’urgence du réchauffement climatique. La cartographie 

des îlots de chaleur montre qu’il fait de plus en plus chaud dans l’agglomération nantaise, y compris à Rezé, avec 

notamment les zones d’activités rezéennes mais aussi certains quartiers artificialisés avec des matériaux sombres et 

minéraux et chez le particulier qui tend de plus en plus à bitumer une grande partie de son terrain. Notre programme 
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d’action consiste à réduire ces îlots de chaleur par différentes actions complémentaires passant par une diminution de 

ces surfaces sans végétation et par le développement des trames vertes et bleues. Sur les premières, nous travaillons 

sur les zones boisées du territoire pour les conserver et les développer. Les exemples sont nombreux : les Trois 

Moulins, les bords de Sèvre, la ZAC de la Brosse où une biodiversité commence à se développer récemment. Et 

certaines berges de certains ruisseaux. Le travail sur les trames bleues est une priorité puisque l’eau peut contribuer 

aux îlots de fraîcheurs. Nous travaillons à la protection des ruisseaux afin de préserver la biodiversité présente et éviter 

toute construction dans ces zones. Avec le projet de la ZAC des Isles, des zones vont être remblayées. Sont 

concernées également les zones humides qui existent sur Rezé, très importante pour la régulation de l’eau. Le projet 

des tiny house a été arrêté car situé sur une zone humide. 

Enfin, les nappes phréatiques font l’objet d’un intérêt crucial pour le maintien du cycle de l’eau avec une réflexion sur 

la création de zones d’infiltration afin d’éviter le plus possible la simple évacuation des eaux pluviales par le biais des 

réseaux. 

Mme Guiu donne lecture de l’exposé suivant : 

Le programme de la municipalité en matière de végétalisation est nourrie des compétences de différents acteurs, 

services techniques de la ville, études spécifiques menées par des agences, des universitaires, des praticiens. Ce 

programme est bien entendu pleinement inscrit dans le budget de la ville. 

Les actions sont les suivantes : l’adaptation des outils réglementaires notamment à travers les demandes de 

modification du PLUM en 2021 pour la préservation de cœurs d’îlots verts et le classement d’espaces boisés et 

paysagers, l’élaboration d’un protocole urbain qui constitue un cadre de négociation entre tout porteur de projet 

immobilier et la ville qui impose la règle de un mètre carré bâti un mètre carré de pleine terre, le projet assidu de projets 

métropolitains et de leur ambition de végétalisation, l’achat ou la préemption par la collectivité de parcelles pour la 

consolidation de trames vertes ou de jardins. La délibération 20 en est un exemple aujourd’hui. Le portage d’un projet 

d’agriculture urbaine, le travail avec des acteurs économiques sur la végétalisation de leurs équipements et terrains, 

la végétalisation des équipements publics (stades, cimetières, cours d’école...), la plantation de mini-forêts, d’arbres 

sur des espaces publics, et la délibération 24 s’inscrit dans ce cadre, la végétalisation de rues ou de places, comme 

le montrent des actions en cours ou à venir très prochainement. 

Et l’incitation à la végétalisation des espaces privés, toitures, terrasses, jardins... La délibération 23 constitue une 

première action en ce sens. 

Si nous exposons ces actions aujourd’hui, c’est bien pour montrer à chacune et chacun que la Ville nature n’est pas 

pour nous un élément de langage mais une ambition pleinement incarnée par les élus et les services de la ville et un 

plan d’action. 

Toutefois, soyons réalistes et transparents. Sa mise en place s’inscrit dans des jeux d’acteurs à différentes échelles. 

On voit avec la récente COP26 que les rapports de forces sont tendus et que les marges de manœuvre de ceux qui 

acceptent d’ouvrir les yeux sur les urgences climatiques ne sont pas toujours très grandes. 

A l’échelle de la commune, le déploiement de la ville nature ne pourra se faire totalement sans l’adhésion d’autres 

acteurs, les habitants, des porteurs de projet, des acteurs économiques, des collectivités, de différentes échelles. 

Nous appelons donc à une mobilisation de tous les acteurs partenaires pour s’engager pleinement et rapidement avec 

nous dans cette ambition et nous permettre ensemble d’ouvrir des marges de manœuvre et d’opérer de réelles 

transition. Il en va de l’urgence et de l’intérêt général. » 

Mme Cabaret-Martinet donne ensuite lecture de la délibération : 
 
L’urgence environnementale invite les villes à repenser le cadre de vie offert aux habitants. La Ville de Rezé souhaite 
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mettre le vivant et les espaces naturels au cœur des quartiers tout au long de la mandature. La volonté est de créer 

un cadre de vie naturel, riche et diversifié. 

Différents ilots de chaleur ont été repérées sur la commune. Il est possible de lutter contre ces ilots de chaleurs, entre 

autres, par la débitumisation, la mise en place d’ilots de fraicheur et la plantation d’arbres à moyen et fort 

développement (plus d’un mètre de hauteur). Il est donc important de favoriser la plantation d’arbres et la création de 

petits poumons verts par le biais, par exemple, de parcs et jardins sur le périmètre de la commune.  

La Ville peut, pour cette fin d’année 2021, mettre en place un appel à projets afin de financer les projets de jardins 

collectifs et d’aider les habitants à acheter des arbres. Cela appuierait de surcroît auprès des habitants l’engagement 

de la commune vis-à-vis du développement de la nature en ville. 

La Ville de Rezé souhaite mettre en place un appel à projets à destination des habitants afin de financer d’une part les 

projets des collectifs/associations de jardins collectifs et d’autre part contribuer à l’achat d’arbres par des particuliers.  

- Concernant les projets de jardins, une fois les dossiers déposés, ceux-ci seront analysés par une instance 

d’élus et de techniciens afin de valider ou non leur financement. Des projets tels que la création de serres, 

l’installation de ruches, de carrés potagers, tables de culture ou même la mise en place d’animations sur les 

jardins peuvent rentrer dans le cadre de cet appel à projets. Si le dossier est validé, la participation de la Ville 

se fera à hauteur de 80% du montant total du projet, plafonné à 500€ par collectif/association, sur présentation 

de facture. Vu le court laps de temps d’ouverture de l’appel à projets, les collectifs et associations pourront 

déposer des dossiers pour tous les projets faits ou à venir sur 2021. Si les projets ont eu lieu avant l’ouverture 

de l’appel à projets, les collectifs et associations pourront tout de même voir financer ces projets. Toutes les 

factures émises en 2021 pourront être prises en compte par le service comptabilité lors du versement des 

fonds. 

- Concernant l’aide à l’achat d’arbres, chaque habitant devra remplir un formulaire de participation en y joignant 

la facture de l’arbre acheté. La Ville financera 50% du coût de l’arbre dans la limite de 50€. Une liste des 

essences locales sera jointe au formulaire car seuls les achats d’essences locales seront financés. Pour cette 

aide à l’achat, seules les factures émises à partir du 25 octobre 2021 (date de publication de l’appel à projet) 

seront prises en compte. 

Le budget total du service Développement durable pour cette opération est de 11 050€. La volonté ici est de diviser en 

deux l’enveloppe pour les deux axes de l’appel à projets, mais cela pourra être ajustable en fonction du nombre de 

participations sur les deux axes de l’opération. Il s’agit de la première proposition d’un tel appel à projets sur la 

commune. Si le budget est reconduit en 2022 il sera possible de faire à nouveau un appel à projet en ciblant, si cela 

est souhaité, d’autres publics ou projets. 

Cet appel à projets, déjà budgété sur l’année 2021, aura lieu sur la fin d’année 2021. Un article sera mis en ligne dans 

la rubrique « actualités » du site internet de la Ville pour trouver les informations nécessaires (formulaire, liste 

d’essences, réglementation de plantation, etc.).  

M. Nicolas donne lecture de l’exposé suivant : 

« Ça ne vous étonnera pas : la volonté exprimée par cette délibération nous ravit ! Merci pour cette démarche qui 

s’inscrit clairement dans le combat contre les bouleversements climatiques qui, espérons-le, grâce à vous, mobilisera 

bientôt tous les Rezéens et toutes les Rezéennes. Là encore, nous avons le plaisir de partager avec vous les réflexions 

des militants socialistes avec qui nous avons le plaisir de dialoguer !  

Ces militants saluent cette incitation à planter des arbres, mais en questionnent la mise en œuvre. N’a-t-on pas le 

devoir de ne pas augmenter la marchandisation de nos vies ? A ce titre, plutôt que faciliter l’achat de ces arbres, ne 

serait-il pas préférable de favoriser les échanges entre les habitants ou d’amplifier le rôle des jardineries 
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municipales ? » 

 

Le conseil municipal, 
 
Vu l’avis du Bureau Municipal du 18 octobre 2021, 

Considérant l’intérêt pour la ville de Rezé de mettre en place ce genre d’appel à projets pour développer la nature en 

ville,  

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 21 octobre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la mise en place d’un appel à projets et son cadre, afin de participer au financement de projets de jardins 
collectifs et aider les habitants à acheter des arbres. 
 
- Approuve le fait de financer les projets de jardins collectifs ayant été conduits sur l’année 2021 et donc de prendre 
en compte les factures émises sur toute l’année 2021. 
 
- Approuve l’acceptation des factures d’achats d’arbres émises à compter du 25 octobre 2021. 
 

 

N° 24. PARTICIPATION À L'OPÉRATION "UNE NAISSANCE, UN ARBRE" 

 
Mme Cabaret-Martinet Agnès donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’arbre est au coeur du paysage ligérien, les forêts couvrent 11 % du territoire et 160 000 km de haies constituent le 

bocage. Il s’agit d’un élément structurant de la Stratégie Régionale Biodiversité qui promeut un cercle vertueux entre 

préservation de l’environnement, développement économique et qualité du cadre de vie. De plus, l’arbre constitue un 

support de sensibilisation et de mobilisation des concitoyens en faveur de la transition écologique. 

Au travers de la nouvelle opération « Une naissance, un arbre », chaque bébé ligérien (40 000 naissances sont 

comptabilisées par an en Pays de la Loire) peut devenir, depuis 2019, le parrain d’un arbre. Ces plantations 

participeront à la restauration et au confortement de la trame verte locale et s’inscrivent ainsi dans la Stratégie régionale 

pour la Biodiversité 2018-2023. 

La Ville de Rezé souhaite aujourd’hui développer la végétalisation du territoire, notamment par la mise en place de 

mini forêts urbaines afin de créer des ilots de fraicheur à différents emplacements sur la commune. L’obtention d’une 

aide de la Région dans le cadre de l’opération « une naissance, un arbre » permettrait de financer la création de 

plusieurs mini forêts urbaines. Participer à cette opération avant fin 2021 permettrait à la Ville d’obtenir des 

financements pour les naissances de 2020, 2021, 2022 et de créer ainsi au moins trois mini forêts urbaines sur trois 

ans, sur des sites différents. 

La Ville ayant enregistrée en 2020, 548 naissances, de nombreux arbres pourraient être financés. Le coût d’une mini 

forêt urbaine est important lorsque l’on passe par un prestataire extérieur (environ 20 000 € pour 500 m²). Cette 

opération en régie permettrait ainsi de financer une partie des arbres, en y additionnant des arbres locaux provenant 

de la pépinière municipale.  

Un financement régional forfaitaire couvre les dépenses liées à l’achat des plants, à la préparation du sol, au paillage 

et à la protection individuelle, de 15 € par arbre (soit par exemple 8 220 € correspondant aux naissances 2020) 

L’aide sera versée en une seule fois sur présentation d’un extrait du registre d’état civil indiquant le nombre de 

naissances de l’année écoulée et des justificatifs de la dépense liée aux plantations associées. 

La Région mettra à la disposition de la Ville un kit de communication pour la mise en œuvre des manifestations locales 
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et organisera un temps de valorisation régional de l’ensemble des initiatives, en présence de la presse. Une 

convention-cadre régionale pluriannuelle avec chaque collectivité ou établissements publics candidats ou via une 

opération collaborative avec les associations départementales des maires viendra formaliser le rôle de chacun dans 

la mise en œuvre de cette opération régionale. Les communes et EPCI ainsi adhérents au label « Une naissance, un 

arbre » bénéficieront de la subvention en fonction du nombre de naissances de l’année passée. Dans le cadre des 

opérations de communication et de sensibilisation, le bénéficiaire devra mentionner le partenariat régional. 

Le conseil municipal, 
 
Considérant la volonté de la ville de Rezé de développer la ville-nature, 

Considérant l’intérêt de lutter contre les ilots de chaleur urbains, 

 

Considérant la volonté de la Ville de Rezé de mettre en place ce type d’appel à projets, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 21 octobre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la participation de la ville à l’opération « Une naissance, un arbre » lancée par la Région et autorise le 
maire à signer toute pièce relative à ce partenariat. 
 
 

N° 25. SOUTIEN FINANCIER À L'ASSOCIATION LES AMIS DE DIAWAR 

 
Mme Fabienne Deletang donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Les Amis de Diawar, ancienne association rezéenne née en 1989 à l’initiative d’un instituteur de l’école primaire de 

Ragon a pour objet d’établir et de développer des relations d’amitié et d’entraide, d’apporter un concours financier et 

matériel à des actions de solidarité avec l’école et le village de Diawar. L’association finance surtout des actions 

concernant l’éducation des enfants du village et concernant la santé. Elle est dotée de 55 adhérents dont 45 rezéens. 

La ville a toujours soutenu cette association qui a été à l’initiative de la rencontre entre les Collectivités de Ronkh et 

Rezé, en coopération depuis 2007. D’ailleurs, dans le cadre de la coopération avec Ronkh, Rezé en partenariat avec 

l’Agence de l’eau Loire Bretagne et NM a financé et managé des travaux d’accès à l’eau et d’évacuation sur le territoire 

de Diawar. 

Le siège de l’association se situe au CSC de Ragon et les deux organisations proposent depuis longtemps des actions 

communes.  

Depuis la crise sanitaire, l’association n’a pas pu organiser des manifestations publiques, comme elle le souhaitait, lui 

permettant d’augmenter ses ressources pour soutenir des projets scolaires à Diawar (manque à gagner de 2000 € en 

2020). Le compte de résultat montre un déficit de 2300 € et le bilan affiche une trésorerie de 2646 €. 

La ville verse une subvention de fonctionnement annuelle d’un montant de 500 €, mais qui ne permet pas à 

l’association de mener toutes ses actions de soutien éducatif à l’école de Diawar. 

Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2311-7, 
 
Vu la loi n° 2007-147 du 2 février 2007 stipulant que « Dans le respect des engagements internationaux de la France, 
les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent mettre en œuvre ou soutenir toute action internationale 
annuelle ou pluriannuelle de coopération, d'aide au développement ou à caractère humanitaire ». 
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Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 2 novembre 2021, 

Considérant qu’il convient de soutenir, l’action de l’association « Les Amis de Diawar », qui apporte une aide aux 
villageois dont les enfants de Diawar au Sénégal, il est proposé le versement d’une subvention de 500 €. 
 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve l’attribution d’une subvention de 500 euros versée à l’association « Les Amis de Diawar » au regard des 
éléments de contexte présentés ci-dessus. 
 
 

N° 26. RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE COOPÉRATION AVEC LA VILLE D'ABU DIS  

 
Mme Fabienne Deletang donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Abu Dis et Rezé développent des politiques de coopération décentralisée depuis 2007 qui ont mis en évidence leur 
volonté commune d’établir des relations suivies et de concevoir des projets communs. 
 
Depuis 2017, la Ville de Nantes soutient cette coopération et verse chaque année 15 000 € de subvention 
d’investissement à la Ville de Rezé pour consolider la coopération Abu Dis / Rezé. 
Le partenariat de Rezé et Nantes avec la ville d’Abu Dis, s’inscrit dans une dynamique globale de renforcement des 
collectivités locales palestiniennes, et plus particulièrement d’aide au développement sur le territoire d’Abu Dis. 
 
Les villes de Rezé et d’Abu Dis décident de poursuivre leurs relations d’amitié et le développement des actions de 
coopération au bénéfice des populations représentées par leurs collectivités respectives. 
 
Dans ce cadre, une nouvelle convention d’une durée de 8 mois est proposée afin de poursuivre les soutiens engagés 
et en attentant l’élaboration d’une nouvelle convention de coopération d’une durée plus longue (3 ou 4 ans), dont les 
nouveaux contenus nécessitent un temps d’échanges et de concertation. 
 
Les objectifs de la coopération entre les deux villes, sur le territoire de la commune d’Abu Dis sont les suivants : 

- Soutenir le projet du centre socioculturel 
- Favoriser la formation, les échanges de pratiques et l’accueil réciproque des élus et des professionnels 
- Consolider l’accès aux soins de proximité de la population en aidant à l’achat du matériel médical pour le 

centre de santé 
- Faciliter le rapprochement des populations, en favorisant les contacts entre les jeunes, les citoyens, les élus 

et les associations de leurs communes respectives. 
 
Les villes d’Abu Dis et de Rezé s’engagent à respecter leurs législations nationales respectives dans le cadre des 
compétences qui sont les leurs. 
 
Au niveau institutionnel, le programme de coopération s’inscrit dans le cadre du Plan Local de 
Développement de la ville d’Abu Dis et peut être cofinancé par le Ministère des Affaires Etrangères français ou d’autres 
bailleurs de fonds institutionnels, dont l’Union Européenne. 
 
Les montants, les versements des subventions allouées à cette coopération sont précisés dans la convention. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1617-1 et L. 1617-5, 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 des marchés publics 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 2 novembre 2021, 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
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Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Adopte la convention de coopération ci-annexé, entre les Villes de Rezé et d’Abu Dis pour la période du 18 
novembre 2021 au 18 juillet 2022 
- Autorise le Maire à signer cette convention ainsi que les avenants en découlant 
- Dit que les dépenses correspondantes sont et seront inscrites au budget et décisions modificatives de la Ville. 
 

N° 27. CONVENTION DE COOPÉRATION AVEC LA COMMUNE DE RONKH 

 
Mme Fabienne Deletang donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Cette nouvelle convention d’une durée de 8 mois est proposée afin de poursuivre les soutiens engagés et en attendant 

l’élaboration d’une nouvelle convention de coopération d’une durée plus longue (3 ou 4 ans), dont les nouveaux 

contenus nécessitent un temps d’échanges et de concertation. 

 

Concernant le programme d’accès à l’eau potable et à l’assainissement : 

 

Ronkh et Rezé développent des politiques de coopération décentralisée depuis 2007 qui ont mis en évidence leur 

volonté commune d’établir des relations suivies et de concevoir des projets communs. La ville de Commercy (France), 

via l’OMCI (Office Municipal de Coopération Internationale) participe également à cette coopération.  

 

Les trois collectivités ont développé conjointement un programme d’assainissement et d’accès à l’eau potable pour la 

population du territoire de Ronkh et de Diawar. Celui-ci a débuté en 2007, il comprend plusieurs tranches dont la 

dernière devait se terminer en 2021, mais au regard de la crise sanitaire COVID, les travaux ont pris du retard et se 

termineront en 2022. A ce jour, la complémentarité entre les trois communes et le soutien des financeurs de l’Agence 

de l’eau Loire Bretagne et de Nantes Métropole ont permis l’accès à l’eau potable dans 18 villages pour 18 000 

habitants. Il reste deux villages. 

 

Pour poursuivre l’étude préalable aux travaux dans les deux derniers villages et pour effectuer ce dernier chantier, la 

ville a prévu de verser à la commune de Ronkh, via le CADEC, une subvention d’un montant de 23 000 € votée au BP 

2021. 

 

Concernant le projet Typha : 

 

Le Typha est une plante invasive qui pousse dans le fleuve Sénégal, au détriment de la faune et de la flore. Sa 
transformation a des impacts positifs dans les domaines écologique, social et économique tels que déjà démontrés au 
Sénégal et en Mauritanie. La commune de Ronkh exposée à cet environnement a sollicité la ville de Rezé pour 
l’accompagner à mener un diagnostic de faisabilité de transformation du typha sur son territoire. Nantes Métropole a 
accordé à la ville de Rezé une subvention de 30 000 € pour financer l’étude. La ville a versé 25 000 € au Cabinet 
sénégalais Géomatica qui mène cette étude et elle lui versera le complément, soit 5 000 € dès réception du rapport 
final.  
 
Les Communes de Ronkh et de Rezé s’engagent à respecter leurs législations nationales respectives dans le cadre 
des compétences qui sont les leurs. 
 
Les montants, les versements des subventions allouées à cette coopération sont précisés dans la convention. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1617-1 et L. 1617-5, 
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Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 des marchés publics 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 2 novembre 2021, 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Adopte le projet de convention de coopération ci-annexé, entre les Communes de Ronkh et de Rezé pour la 
période du 18 novembre 2021 au 18 juillet 2022 
- Autorise le Maire à signer cette convention ainsi que les avenants en découlant, 
- Dit que les dépenses correspondantes sont et seront inscrites au budget et décisions modificatives de la Ville. 
 

N° 28. SOUTIEN FINANCIER À L'ASSOCIATION SOS MÉDITERRANÉE 

 
Mme Fabienne Deletang donne lecture de l'exposé suivant : 
La ville de Rezé avec le Département de Loire Atlantique apporte depuis 2020 son soutien à l’association SOS 
MEDITERRANEE. 
 
Depuis février 2016, cette association européenne de sauvetage en haute mer, a secouru des dizaines de milliers de 
personnes à bord de l’Aquarius puis de l’Océan Viking, dans des conditions souvent très difficiles.  
 
La situation financière de SOS MEDITERRANEE est fragilisée par une baisse des fonds du mécénat privé, des 
incertitudes sur les collectes de dons auprès des particuliers et le retrait de Médecins Sans Frontières, du fait 
notamment de la crise sanitaire et de la crise économique. SOS MEDITERRANEE a mis sur pied une plateforme 
réunissant l’ensemble des collectivités locales françaises soutenant son action. Son activité est transparente 
Face à cette situation, il est proposé au Conseil municipal de participer à ce fonds de solidarité par un soutien financier 
de 1 000 € à l’association « SOS MEDITERRANEE ». 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2311-7, 
 
Vu la loi n° 2007-147 du 2 février 2007 stipulant que « Dans le respect des engagements internationaux de la France, 
les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent mettre en œuvre ou soutenir toute action internationale 
annuelle ou pluriannuelle de coopération, d'aide au développement ou à caractère humanitaire ». 

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 02 novembre 2021, 

Considérant qu’il convient de soutenir, l’action de l’association « SOS MEDITERRANEE », qui consiste à apporter une 
aide en mer aux migrants et à leur débarquement en lieu sûr, il est proposé le versement d’une subvention de 1 000 
€. 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve l’attribution d’une subvention de 1 000 € versée à l’association « SOS MEDITERRANEE ». 
 

 

N° 29. 
FONDS DE CONCOURS MÉTROPOLITAIN TOURISME DE PROXIMITÉ 2021 - APPROBATION 
MONTANT ET AUTORISATION DE SIGNER LA CONVENTION  

 
M. Hugues Brianceau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
En 2016, Nantes Métropole a mis en place un fonds de concours pour la gestion des sites à vocation touristique et à 
rayonnement extra communal. Jusqu’en 2020, ce fonds prenait en compte la Maison Radieuse et les Prairies de 
Sèvres. La Ville a ainsi bénéficié du fonds pour une somme comprise entre 28000 euros et 33500 euros en fonction 
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des années du fait d’un critère lié au nombre de visiteurs notamment.  
 
En 2021 Nantes Métropole a fait évoluer les critères d’attribution et proposé à chaque commune de ne présenter qu’un 
seul site avec un montant du fonds de concours plafonné à 40 % des dépenses éligibles et un plafond de 20000 euros 
annuels par commune.  
 
La Ville a choisi de présenter le site de la Maison Radieuse avec un état des dépenses permettant de calculer le 
montant de ce fonds.  
 
Le conseil métropolitain du 10 décembre 2021 va attribuer un Fonds de Concours « Tourisme de proximité » d'un 
montant de 19 040 euros à la commune de Rezé pour la Maison Radieuse. 
 
Le conseil municipal doit par délibération solliciter le versement du fonds de concours. 

Mme Desgranges donne lecture de l’exposé suivant : 

« Les moments de transmission et de mise en valeur de La Cité radieuse et plus généralement de l’œuvre de Le 
Corbusier doivent bien sûr se poursuivre. Nous voterons donc pour cette délibération. 
Cependant, nous pensons que choisir la Cité radieuse pour promouvoir le tourisme de proximité n’est pas forcément le 
bon choix : 37 % des visiteurs sont extérieurs au département, ce qui n’est pas de l’ordre du tourisme de proximité. Et 
avec 40 % de scolaires sortant du cadre touristique, il ne reste qu’un quart de « touristes » du département. 
 
Nous pensons que nous ratons là les objectifs d’un réel tourisme de proximité, c’est-à-dire local, à proximité immédiate 
des habitants d’un bassin de vie. Nous voyons même dans ce choix de la Cité radieuse une participation rezéenne à 
l’attractivité métropolitaine tant recherchée, dans la lignée du voyage à Nantes. 
Nous l’avons vu lors des différents confinements, et la crise écologique nous y pousse également, il va nous falloir 
apprendre à découvrir aussi ce qui est tout près de chez soi, sans viser des destinations lointaines. Et nous pouvons 
y prendre du plaisir ! 
 
Voici une proposition pour tracer quelques pistes du « tourisme du futur », comme le titrait le magazine Society début 
août dernier : les 50 000 € de ce budget partagé entre ville et métropole pourraient plutôt être alloués à une multitude 
de structures et associations qui développent des espaces de vie, des moments d’« aventure humaine », de 
socialisation et de dépaysement au cœur de notre ville, pour ses habitants. Bref, créer un « Voyage à Rezé » à 
destination de ses habitants ! Pour inviter ces derniers à ne pas forcément partir loin pendant les week-ends ou les 
vacances. Pour revoir en profondeur nos pratiques touristiques et la notion de voyage. Et ainsi œuvrer à un réel 
tourisme de proximité. » 
 

M. le Maire déclare : 

« Je veux rappeler que le fonds de concours a une spécificité, celle de reconnaître des lieux touristiques de proximité, 

donc c’est dans ce but que Rezé est rentrée dans ce dispositif depuis quelques années, et d’ailleurs, on a eu deux 

présentés ces dernières années.  

Faute de pouvoir en proposer deux, nous en proposerons un, celui qui est le plus visité sur notre territoire, et ce 

territoire de Rezé, avec notamment la Maison Radieuse, est visité, comme vous savez bien faire les comptes, par 63% 

de personnes qui résident Rezé, la Métropole, et notamment les écoles de Rezé, de la Métropole et, donc, je souligne 

cette proximité comme vous l’avez fait avec ce chiffre qui montre tout l’intérêt que nous portons à cette destination sur 

le fonds de concours. » 

 

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5215-26 et L5217-7, 
Considérant que le conseil municipal doit par délibération solliciter le versement du fonds de concours pour l’année 
2021, 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 9 novembre 2021. 
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Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Autorise M. Le Maire ou l’adjoint délégué à signer la convention pour le versement d’un fond de concours par 
Nantes Métropole à la Ville 
 
- Sollicite le versement du fonds de concours pour l’année 2021 pour la somme de 19 040 euros 
 
- Dit que les recettes seront inscrites au budget de la ville, sous l’imputation 74 178/230/DAC 

̶̶ ̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 

L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire donne la parole à M. Vendé, qui souhaite poser une question concernant le 

couvre-feu de l’aéroport de Nantes-Atlantique : 

« Monsieur le Maire, 

 

En septembre, les deux conseiller·es départementaux du canton de Rezé 1 ont réaffirmé leur souhait que le couvre-

feu pour l’aéroport de Nantes-Atlantique soit prolongé de 6h à 7h du matin. Dans les jours qui ont suivi, le président 

de l’ACNUSA estimait dans la presse qu’il « y aura sans nul doute un report des vols dans les tranches horaires » 

avant et après le couvre-feu, et notamment « une pointe du trafic en début de matinée ». 

 

Les considérants de ce dossier de couvre-feu lors de notre conseil municipal de mai estimaient, « qu’il serait donc 

souhaitable qu’une étude de l’extension de ces restrictions en soirée et entre 6h et 7h puisse être effectivement 

enclenchée, ces restrictions pouvant également être portées par des incitations tarifaires ». 

 

Les avions de 6h du matin réveillent des milliers de personnes à Rezé, raison pour laquelle Rezé à Gauche Toute 

demande depuis des années l’extension du couvre-feu complet de 22h à 7h du matin. Notre tribune dans le Rezé 

Mensuel de ce mois-ci rappelle les arguments et les objectifs de notre position. En une phrase, nous estimons la 

qualité de vie des rezéen·es plus importante que l’activité économique aéronautique.     

 

Nous avons invité l’ensemble des membres du conseil municipal à prendre publiquement position en faveur de 

l’extension du couvre-feu de l’aéroport de Nantes-Atlantique. Certains nous ont déjà répondu positivement.  

Monsieur le maire, êtes-vous favorable à cette extension du répit nocturne pour les rezéennes et les rezéens ? » 

 

M. le Maire déclare : 

 

« Merci pour votre interpellation. 

En tant que maire de Rezé, représentant de l’institution qu’est la Ville et, par conséquent, de la qualité de vie de cette 

ville et plus particulièrement de la santé environnementale de ses habitants, je me félicite de cette interpellation.  

Je m’en félicite parce que j’ai eu à de nombreuses occasions l’occasion de m’exprimer à ce sujet, comme Mme Claire 

Guiu qui m’accompagne dans cette mission de suivi de l’aéroport Nantes Atlantique. Je m’étonne que vous n’en ayez 

pas eu connaissance. Ma réponse restera dans la lignée de ce que j’ai toujours affirmé dans les instances 

préfectorales, métropolitaines, relatives au réaménagement de Nantes Atlantique, dans les réunions publiques ou dans 

la presse. A ce sujet, l’article du 22 septembre dans Ouest France rappelle que l’attachement des élus de la majorité 

réside dans la protection des riverains. Or, vous avez noté que j’y fais aussi le constat que les nuisances s’amplifient. 

Chers membres du conseil municipal, le non-transfert de l’aéroport de Nantes Atlantique a été acté en janvier 2017. 

Depuis lors, la Ville de Rezé s’est mobilisée pour considérer que cet aéroport urbain ne soit pas une entrave à la santé 

des habitants 

 C’est pourquoi je me félicite de l’approbation du couvre-feu de minuit à 6h et je m’étonne que vous n’ayez pas voté 

cette avancée très significative lors du conseil municipal de mai 2021, et je réitère encore que la tranche horaire de 6h 
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à 7h est indispensable pour la protection et la santé des riverains.  

En ce qui concerne le transfert de Nantes Atlantique à Notre-Dame-des-Landes, à partir de 56 000 vols commerciaux, 

il était considéré que cet aéroport ne pouvait plus répondre aux exigences de santé pour les riverains à son 

emplacement. Alors, une fois encore, comme j’ai pu signifier à de nombreuses reprises, je souhaite, en tant que maire 

de Rezé, que ce plafonnement soit acté, contrairement aux prévisions de la DGAC, qui laisse penser que celui-ci sera 

largement dépassé. L’exposition aux nuisances et leurs conséquences potentielles sur la santé des habitants ne se 

confondent pas avec un impératif de développement mais un travail réel, collaboratif doit avoir lieu dans une 

transparence qui ne mette pas en difficulté les communes impactées, les habitants en premier lieu, et qui restent les 

premiers touchés par les effets du trafic aéroportuaire.  

Nous y travaillons dans toutes les réunions concernant l’aéroport et nous ne nous satisfaisons pas de simples 

déclarations d’intention. Mes chers collègues du conseil municipal, soyez assurés de l’engagement et du suivi 

quotidien des élus Claire Guiu et moi-même sur ce dossier.  

Je vous remercie beaucoup. » 

 

̶̶ ̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 

La séance est levée à 21h30. 

 
̶̶ ̶ ̶̶ ̶ ̶ 

 
 

 
 
 
 
 


